
18
 et MARM 19 MARS 1850 VINGT-CINQUIÈME ANNÉE N. 7081 

GAZETT I \ U X 
rn

 Mois, 5 Francs. 

Trois Mois, 13 Francs. 
$s Mois, 25 Francs. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES Dl JUDICIAIRES. 

L'innée 48 Francs. 

BVMtEAtlXi 

RtJB HARLAY-DD-PALAIS, 2, 

tu cota du quai de l'Horloge , i Parte: 

,'(£** J««fr«« doivent ttre affranchie*.! 

Sosiunaire. 

^Bd^î
 s

*"°LE
L

 — Cour d'assises du MorbiAan : In-

Jr * TIC '. C T iuib, détenus à Belle-Isle; pillage et dévasta-
surS

r „ P nropriété mobilière; rébellion avec violence. 
lion d

 u
 g

T
£

AN
.£

ERS
, _ cour d'assises de Darmstadt : 

1 2ft -^Stauff-GoerliU; assassinat; incendie et vol. 

CHROSIQOB' 

ÉLECTIONS. 

rPDseifînemens contradictoires qui parvenaient à 
1
 * ! ;„„r« derniers ne nous ont pas permis de don-

P»ri3 

'
 iours

 derniers ne nous ont pas permis de don-

L H'une manière exacte et définitive le relevé 
pnrP d'une manière 

' S tinns des départemens. Nous le rétablissons au-
ii8 e

v

e
 n en le faisant suivre de quelques réflexions qui 

'^ront pas
 lues

 P
eut

"
être

 sans quelque intérêt. 
M

 ALLIER (1 représentant à élire). 

Votans : 60,000. 

y Dufour, modéré, 30,087 voix. 
3'

 Ga
iiay, socialiste, 29,905 voix. 

AR"Ï>ÈCHE (1 représentant). 

Votans : 38,000 

y de lâ Tourette, modéré, 32,993 voix. 
J'Carnot, socialiste, 24,009 voix. 

ARIÈGE (1 représentant). 

Votans : 50,934. 

H. le général Pelet, modéré, 34,923 voix. 
M. Pilhes, socialiste, 15,599 voix. 
\h Sylvestre, socialiste, 1,408 voix. 
Le reste eu voix perdues. 

CHER (2 représentans). 

Votans : 53,723. 

Liste modérée. Liste socialiste. 

M. de Vogué, 32,957. M. Guérin, 23,235. 
H. Poisle Dosgrange, 30,377 M. A. Bureau, 25,088 
U. de Boissy ,'2,856. 

ISÈRE (1 représentant). 

Il Dupont (de Bussac), 38,747 voix. 
M. de Barrai, modéré, 43,538 voix. 

LOIRE (1 représentant;. 

Votans : 72,000. 

U. Angles, modéré, 36,107 voix. 
kl. Aiuide Martin, socialiste, 35,138 voix. 

LOIRE (HAUTE , 1 représentant). 

M. F. Maigne, socialiste, élu. 

Nous n'avons pu nous procurer encore les résultats en chif-
Ires de cette élection. 

LOIR-ET-CHER (1 représentant). 

Votans, 54,340. 

M. d'Etchegoyen, 30,183 voix. 
U. Crosnier, modéré, 23,536 voix. 

NIÈVRE (1 représentant). 

Votans, 60,000. 

M. Gambon, socialiste, 32,400 voix. 
M. Grangier la Marinière, modéré, 27,150. 

HALTES-PYRÉNÉES (1 représentant). 

Votans, 50,000. 

M. de Goulard, modéré, 27,391 voix. 
Deville, socialiste, 22,291 voix. 

BAS-RHIN (5 représentans). 

Votans, 89,660. 

u
 Liste socialiste. Liste modérée. 

Gérard, 56,732. M. Sadoul, 50,114. 
33,493. M. Grun, 50,039. 

M. Daru, 49,928. 
M. Coulmann, 49,793. 

Vidal, 

Valentin, 55,161. 
Uboulaye, 54,967. 

M
- Hochstuhl, .54,406. M. Mesneval, 49,594. 

HAUT-RHIN (3 représentans). 

Votans, 88,000. 

Liste modérée. Liste socialiste. 

44,202. M. Résiner, 44,582. 
*> Dollfus 

ï «g*», 43,763. 
de Berckheim, 43,528. 

SAONE-ET-LOIRE 

M. Jœnger, 43,582. 
M. Georges, 42,756. 

(6 représentans). 

Votans, 105,575. 

Liste socialiste. 

^- de Montjau, 61,412. 
2' °uv 'gnier, 61,351. 
y' ^quiros, 61,321 
* Charassin. " 

, ûain, 61,28b. 
-••arassin, 61,315. 

ï -^-Dain, 61,283. 
i,: »ne

lu
iu, 61,116. 

Liste modérée. 

M. Dariot, 44,568. 
M. Dauraas, 44,540. 
M. Chamborre, 44,440. 
M. Boutelier, 44,294. 
M. Lafouge, 44,212. 
M. d'Esterno, 44,094. 

VAR (2 représentans). 

Votans, 65,000. 
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■ aimeoQ, 32,500. M. Clavier, 32,400. 
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M. Suchet, 31,000. 

(1 représentant). 

Votans, 57,000. 

socialiste, 29,619. 
modéré, 26,651. 
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H*a aussi complet que dans la dernière élec-

tion de la Charente, où le nombre des votans a été plus 

considérable qu'aux élections générales, et où M. Edgar 

Ney a recueilli un nombre de voix supérieur à celles 

qu'avait réunies, au 13 mai, M. Mathieu Bodet, le pre-

mier nommé de la liste des modérés, ce résultat, disons-

nous, n'en est pas moins remarquable. Dans presque 

tous les départemens où viennent d'avoir lieu les élec-

tions partielles, le nombre des votans s'est maintenu, à 

quatre ou cinq mille voix près, au même chiffre qu'aux 

élections générales du 13 mai. 11 est même certains dé-

partemens où le chiffre des votans s'est élevé dans une 

proportion notable. Ainsi, le Bas-Rhin qui, aux élections 

générales, n'avait guère donné que 80,000 votans, en a 

eu 89,000. Le Haut-Rhin, qui n'en avait donné que 

74,000, s'est élevé jusqu'à 88,000. Sans doute l'impor-

tance que les partis attachaient à ces dernières élections, 

a été pour quelque chose dans l'empressement des ci-

toyens à se rendre au scrutin; mais il est évident, quand 

on compare ces élections partielles à celles qui les ont 

précédées, que l'immense supériorité du nombre des 

votans est due surtout au rapprochement de l'urne du 

scrutin des électeurs. Il suffit, pour s'en convaincre, de 

jeter un coup d'œil sur les élections partielles qui eu-

rent lieu le 8 juillet 1849, à la suite des options faites 

par les représentai qui comptaient de doubles nomina-

tions. Dans la plupart des départemens, le chiffre des 

votans avait été inférieur de plus d'un tiers au chiffre 

des votans du 13 mai. » 

Nous disions tout à l'heure que le résultat des élec-

tions du 10 mars prouvait que l'opinion modérée avait 

beaucoup gagné dans les départemens. Déjà plusieurs 

journaux ont cherché à rendre cette idée en disant : « Il 

» s'agissait de remplacer des socialistes. Or, l'opinion 

» modérée a eu dix nominations ; donc elle est en pro-

» grès. » Il y a, selon nous, une meilleure manière d'en-
visager la question. 

Pour prouver d'une manière palpable que le parti mo-

déré a progressé dans les départemens, il faut d'abord 

comparer dans quelle proportion les deux partis se trou-

vaient au 13 mai 1849, lors des élections générales, dans 

quelle proportion ils se retrouvent au 10 mars. 

Les élections partielles ont eu lieu dans quinze dépar-

temens. Ces quinze départemens envoient à l'Assemblée 

nationale 134 représentans. Sait-on combien le parti 

modéré avait eu de candidats nommés au 13 mai sur ces 

134 représentans? Seize. Or, il se trouve qu'au 10 mars 

ces quinze départemens, ayant 28 représentans à nom-

mer, sur ce nombre, le parti modéré obtient dix nomina-

tions : nous laissons aux socialistes, très forts, comme 

on sait, sur les calculs infinitésimaux, le soin de tirer la 
règle de proportion. 

Mais ce n'est là qu'un des côtés de la question à son 

point de vue le plus géaéral. L'opinion modérée a gagné 

non seulement en ce qu'elle a obtenu des représentans 

dans une proportion supérieure à celle des élections gé-

nérales, mais encore en ce que, dans les départemens où 

ses candidats ont échoué, elle a balancé la victoire avec 

des forces et dans une proportion également supérieure. 

Ainsi, dans la Nièvre, aux élections générales, M. Gam-

bon était élu avec plus de 43,000 voix, et M. Dupin, le 

seul de la liste modérée, l'était avec 23,700 voix seule-

ment. Aujourd'hui M. Gambon, le nouvel élu, n'obtient 

que 32,000 voix, et le candidat modéré en réunit plus 

de 27,000. 

Dans le Bas-Rhin, M. Goldenberg, le seul membre 

modéré qui ait été élu au 13 mai, ne réunissait que 

35,000 suffrages, tandis que le premier nommé de la 

liste socialiste en avait près de 50,000 (différence 15,000). 

Aujourd'hui M. Sadoul, modéré, qui échoue, réunit 

50,000 suffrages* et n'est séparé q >e par 6,000 suffrages 

du premier nommé de la liste socialiste. 

Dans le Haut-Rhin, résultat identique : M. Dollfus, 

qui, aux élections générales, n'avait réuni que 30,000 

voix, passe aujourd hui avec plus de 44,000. Au 13 mai, 

la liste modérée, sur dix représentans, ne faisait passer 

que deux de ses candidats au 10 mars, sur trois nomi-

nations elle en obtient deux . 

Il n'est pas jusqu'au fidèle département de Saône-et-

Loire lui-même où l'opinion ne se soit sensiblement amé-

liorée. Dans le relevé des votes que nous donnons ci-

dessus, on voit que le premier inscrit sur la liste socia-

liste a été élu par 61,412 voix, et que le premier inscrit 

de la liste modérée a obtenu 44,568 suffrages; ce qui 

constitue, en faveur des socialistes, une différence de 

16,844 voix, différence qui est la même entre les divers 

points de comparaison des deux listes, dont les candi-

dats se suivent de part et d'autre de fort près. Au 13 mai, 

les socialistes avaient obtenu un succès plus décisif : M. 

Ledru-Rollin, premier inscrit sur la liste rouge, avait eu 

plus de 75,000 voix; M. deLamartine lui-même, premier 

inscrit sur la liste opposée, n'en avait que 38,000, et M. 

Dariot, qui en compte aujourd'hui plus de 44,000, n'en 

avait que 36,000. Ces chiffres sont d'autant plus signifi-

catifs, que les élémens de l'élection sont restés à peu 

près les mêmes dans ce département. Aux élections du 

13 mai, il y avait 109,000 votans, au 10 mars 105,000. 

Restent maintenant les départemens dans lesquels la 

défaite des socialistes a été complète. Nous voulons par-

ler de ceux qui, aux élections générales, ayant donné la 

mojorité exclusivement à la liste socialiste, n'ont nommé, 

cette fois, que des modérés Ainsi le Cher, au 13 mai, 

donnait à la liste rouge une majorité de cinq mille voix. 

Aujourd'hui cette majorité passe au parti modéré dans 
les personnes de MM. de Vogué et Desgranges. 

Dans l'Allier, le succès obtenu parle parti modéré est 

le deuxième depuis les élections générales, où, comme 

on sait, la liste rouge avait passé tout entière à une 

grande majorité Si, en d'autres temps, ce succès eût 

pu être regardé comme un échec, aujourd'hui il est nn 

triomphe d'autant plus inattendu, que ce département 

était représenté comme un de ceux où les doctrines so-

cialistes semblaient avoir exercé le plus de ravages. 

Mais de tous ces départemens jadis rouges, celui où 

l'opinion paraît avoir fait la plus surprenante évolution, 

c'est, sans contredit, le département de l'Ariége. Le 13 

mai 1849, la liste socialiste passait tout entière, le pre-

mier nom réunissant 34,907 voix, tandis que le candidat 

le plus favorisé de la liste modérée en avait moins de 

15,000. Aujourd'hni, c'est le candidat modéré qui passe 

avec le même nombre de voix que le socialiste du 13 

mai, le socialiste du 10 mars prenant la place du modé-
ré dà 13 mai ! 

Si nous avons mis sousle3 yeux du parti modéré l'é-

tat réel de ses forces et la preuve de ses progrès dans 

les élections des départemens, ce n'est pas pour lui con-

seiller une sécurité à laquel e il serait assurément bien 

téméraire de s'abandonner : ce n'est pas non plus pour 

amoindrir l'enseignement qu'il importe de puiser pour 

l'avenir de la France, dans les élections de Paris. Mais 

il nous a paru utile de rétablir, dans une appréciation 

que nous croyons irréfutable, car elle repose sur des 

chiffres, la vérité de la situation qui nous est faite par le 
scrutin du 10 mars. 

ASSEMBLAS LÉGISLATIVE. 

La séance tout entière a été consacrée à la deuxième 

délibération sur le projet de loi relatif au timbre des ef-

fets, de commerce, des bordereaux de commerce, des 

actions dans les sociétés, compagnies et autres entrepri-

ses, des obligations négociables des départemens, com-

munes, établtssemens publics et compagnies, des trans-

ferts de rentes et effets publics, et des polices d'assu-

rances. Nous avons publié le texte de ce projet, 

tel qu'il a été amendé par la Commission dont le 

rapport a été présenté par M. Emile Leroux. On 

sait qu'il a été conçu en vue d'augmenter les res-

sources du trésor, qu'il est basé sur la nécessité de 

faire rendre à l'impôt tout ce qu'il peut rendre, et qu'il a 

pour but principal d'assurer d'une manière plus efficace 

que par le passé la perception des droits de timbre sur 

toutes les mutations dontpeut être l'objet la richesse mo-

bilière. Ce n'est pas un nouvel impôt qu'il s'agit decréer, 

si ce n'est en ce qui concerne le transfert des rentes et 

effets publics; c'est simplement la régularisation d'un 

impôt existant , c'est l'amélioration des anciennes lois 

dans le sens d'une plus équitable répartition de l'impôt 

du timbre, amélioration qui doit en même temps profiter 

à l'Etat, car si l'expériencs vient confirmer les prévisions 

du Gouvernement et de la Commission, le revenu annuel 

de l'Etat s'accroîtra, par l'effet de cet ensemble de dis-

positions nouvelles, d'une douzaine de millions. 

L'Assemblée ne s'est occupée aujourd'hui que du titre 

premier relatif aux effets de commerce. Daus l'état ac-

tuel des choses, le droit de timbre sur les lettres de chan-

ge, billets à ordre ou au porteur, mandats ou autres ef-

fets négociables, rencontre dans les habitudes du com-

merce, une résislance opiniâtre; tous les efforts tendent 

à éluder les prescriptions de la loi. La fraude est d'autant 

plus facile, que c'est la confiance seule qui détermine le 

plus souvent la circulation et la transmission des titres 

soumis à la formalité du timbre. Pour prévenir ou ré-

primer ces contraventions, pour mettre un terme aux 

abus, pour faire cesser le relâchement qui s'est introduit 

dans le recouvrement de l'impôt du timbre, voici quelles 

sont les dispositions auxquelles se sont arrêtés le gou-

vernement et la commission. D'une part, ils ont proposé 

à l 'A3semblée la création de coupons de cent francs et 

de deux cents francs, qui ne seront frappés que d'un 

droit de cinq centimes et de dix centimes (art. 1"). Le 

rapport dit à cet égard que l'administration du timbre 

trouvera sans doute uae charge dans la création de ces 

coupons, notamment des coupons de cent francs ; mais 

que les avantages que le petit commerce est appelé à en 

recueillir, ont paru à la commission devoir l'emporter sur 

l'inconvénient d'imposer une nouvelle dépense au Trésor. 

D'autre part, le projet décide que celui qui reçoit du 

souscripteur un effet non timbré est tenu de le faire viser 

pour timbre dans les quinze jours de la date da cet effet 

et avant toute négociation, et que dans ce cas il sera 

perçu un droit de 15 c. par 100 fr. ou fraction de 100 fr 

qui s'ajoutera au montant de l'effet, nonobstant toute 

stipulation contraire (art. 2). En cas de contravention, le 

souscripteur, l 'accepteur, le bénéficiaire ou premier en-

dosseur de l'effet non timbré ou non visé pour timbre, se-

ront passibles chacun d'une amende de 6 pour 100 (art. 

4). Le porteur d'une lettre de change non timbrée ou non 

visée pour timbre n'aura d'action, en cas de non-accep-

tation, que contre le tireur; en cas d'acceptation, il aura 

seulement action contre l'accepteur et contre le tireur, 

si ce dernier ne justifie pas qu'il y avait provision à l 'é-

chéance. Le porteur de tout autre effet sujet au timbre et 

non timbré ou non visé pour timbre n'aura d'action que 

contre le souscripteur, nonobstant toute stipulation con 

traire (art. 5). Les contrevenans seront soumis solidaire-

ment au paiement du droit de timbre et des amendes. Le 

porteur fera l'avance de ce droit et de ces amendes, sauf 

son recours contre ceux qui en seront passibles (art. 6) 

Toute mention ou convention de retour sans frais, soit 

sur le titre, soit en dehors du titre, sera nulle si elle est 

relative à des effets non timbrés ou non visés pour tim-
bre. 

Tel est l 'ensemble des modifications apportées par le 

projet à la législation actuelle en ce qui concerne les ef-

fets de commerce. On voit qu'il y a là trois innovations 

principales: la nécessité de faire viser pour timbre l'effet 

non timbré dans les quinze jours de sa date et avant 

toute négociation, la perte pour le porteur de cet effet de 

tout recours contre les endosseurs, la nullité de toute 

mention ou convention de retour sans frais relative à des 

effets non timbrés ou non visés pour timbre. Des objee 

tions sérieuses se sont produites sur chacune de ces dis-

positions. Un amendement a été présenté à l'article 2 par 

M. Bertrand (de l'Yonne), ancien président du Tribunal 

de commerce de la Seine. Cet amendement tendait i 

faire décider que le visa pour timbre, avant toute négo-

ciation, pourrait toujours avoir lieu jusqu'à la veille de 

l'échéance. L'honorable membre s'entourait de la néces-

sité d'accorder au commerce toutes les facilités qui se 

raient compatibles avec les justes exigences du Trésor 

il soutenait qu'il n'était pas de la dignité du législateur 

de spéculer sur la fréquence des amendes. Mais M. Emile 

Leroux a fait observer que, si l'on permettait que les ef-

fets ne fussent timbrés que la veille de leur échéance, on 

perpétuerait les abus qu^ la loi nouvelle a pour objet de 

réprimer, car les porteurs de ces effets ne les soumet-

traient au timbre que lorsqu'ils craindraient de ne pas 

être payés. L'amendement de M. Bertrand (de l 'Yonne) 

été rejeté. 

Une discussion beaucoup plus "vive s'est élevée sur 

l'article 5, qui prive le porteur d'une lettre de change ou 

d'un billet à ordre non timbrés de tout recours contre 

les endosseurs. Cet article est, en effet, fort grave ; on 

ne peut se dissimuler qu'il porte atteinte à l'un des prin-

cipes fondamentaux du droit commercial, la solidarité 

de tous les signataires d'un effet de commerce. Un hom-

me fort compétent en la matière, ancien président, com-

me M. Bertrand, du Tribunal de commerce de la Seine, 

M. Lebobe, a combattu énergiquement cette disposition 

dans une brochure publiée à l'occasion de la loi ; il a dit 

que c'était là une immixtion coupable de la loi fiscale 

dans les usages et les droits des parues privées, et qu'il 

n'appartenait pas au Trésor, en assurant ses recouvre-

mens, d'engager ou de dégager les uns euvers les au-

tres, dans leurs obligations commerciales, de maison à 

maison, d'homme à homme, les divers contribuables qui 

sont tous les obligés. M. Bertrand a reproduit aujourd'hui 

ses argumens à la tribune ; il a été appuyé par MM. Va-

lette et Baze. Ces honorables membres ont rudemeut at-

taqué l'article 5 comme devant jeter la perturbation dans 

le Code de commerce, comme emportant une véritable 

confiscation , comme confondant malheureusement les 

exigences de la loi fiscale avec les règles intrinsèques du 

contrat commercial. M. Valette a inbisté sur la contra-

diction qu'il y avait à affranchir de toute pénalité et de 

tout recours les endosseurs complices cependant du délit 

commis au préjudice de, l'impôt; n'était-ce pas donner 

une prime à la mauvaise foi et encourager les endosseurs 

à ne pas faire timbrer? Mieux valait, comme le disaient 

les honorables membres, le système de la loi anglaise ; 

système radical, absolu, qui ne choisit pas ses garanties, 

qui ne dégage pas quelques signatures au détriment des 

autres, mais qui annulle purement et simplement le litre 

même, aux termes d'un acte du roi Georges III, en 1791, 

ainsi conçu : « Les lettres de change, les billets à ordre, 

mandats, traites ou quittances, ne peuvent être produits 

en justice, ni être reconnus valables, s'ils ne eont revêtus 

du timbre prescrit par la loi. » Système si rigoureux 

qu'en 1837, un conseiller de la couronne fut débouté par 

la Cour du banc du roi d'une demande en paiement de 

150,000 fr., par ce seul motif que l'arrangement conclu 

entre lui et sa partie adverse n'avait pas été écrit sur un 
papier d'un timbre convenable. 

Le système anglais a été, en effet, proposé par un 

membre de la gauche, M. Sautayra; mais M. Emile Le-

roux a soutenu que les dispositions en étaient trop in-

flexibles pour pouvoir jamais entrer dans les mœurs fran-

çaises, et qu'elles rencontreraient d'invincibles difficul-

tés dans l'application. Le rapporteur a, en outre, répon-

du aux adversaires de l'art. 5 que ce n'était pas le pre-

mier exemple d'une dérogation au principe de la solida-

rité commerciale ; il a cité — mais l'exemple ne nous 

semble pas heureux— Je cas du protêt qui, lorsqu'il n'est 

pas fait en temps utile, emporte aussi la déchéance de 

tout droit de recours contre les endosseurs ; il a fait re-

marquer que le souscripteur de l'effet était, en définitive, 

le plus blâmable des contrevenans, car le créancier 

aurait certainement préféré un titre sur papier tim-

bré ; il a ajouté, enfin, que le moyen, proposé par la Com-

mission était le seul qui pût assurer l'efficacité de la loi 

nouvelle, en intéressant le cessionnaire à faire timbrer 

par son cédant l'effet qui lui serait transmis par celui-ci. 

L'Assemblée s'est rendue aux observations de M. Emile 

Leroux ; elle a écarté le système de la loi anglaise; elle 

a également repoussé un amendement de M. Bertrand, 

portant que tout effet non timbré, ni visé pour timbre 

ne vaudrait que comme simple promesse, et que le Tri-

bunal de commerce serait tenu de renvovçr d'office de-
vant le Tribunal civil. "* 

Il était à croire qu'une lutte r.on moins sérieuse s'en-

gagerait sur un point encore fort important: la nullité, 

prononcée par l'article 7, de toute mention ou conven-

tion de retour sans frais faite sur des effets non timbrés 

ou non visés pour timbre. On sait que cette question du 

retour sans frais aétéfort controversée en jurisprudence. 

Divers membres, et entre autres MM. Loyer et Lebeuf, 

ont fait remarquer qu'il ne convenait pas à la loi nou-

velle, loi purement fiscale, de la trancher ainsi incidem-

ment, d'annuler la mention pour les effets non timbrés 

et de la valider implicitement pour les effets timbrés ; ils 

ont ajouté que, dans tous les cas, si l'on croyait devoir 

résoudre la question, il fallait supprimer la mention d'une 

manière absolue, comme l'avaient souvent demandé les 

commercins les plus expérimentés, au nombre desquels 

nous devons compter l'honorable M. Lebobe. Mais le 

débat s'est brusquement terminé sur l'observation faite 

par le président, M. Dupin, que l'article 7, tel qu'il était 

rédigé, n'avait pas pour but de déterminer les effets de 

la mention de retour sans frais, mais seulement de su-

bordonner ces effets, quels qu'ils pussent être, d'ailleurs, 

a l'accomplissement de la formalité du timbre. L'article 
7 a été adopté. 

L'Assemblée a encore voté les trois articles suivans ; 

elle s'est arrêtée à l'article 11. La discussion continuera 
demain. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU MORBIHAN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Audrouin, conseiller à la Cour 

d'appel de Rennes. 

Audience du 14 mars. 

INSURGÉS DE JUIN, DÉTENUS A BELLE-ISLE. — PILLAGE ET 

DÉVASTATION D'UNE PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE. — RÉBELLION 

AVEC VIOLENCE. 

Dès le matin, des groupes nombreux, mais paisibles, 

et mus seulemeut par la curiosité, stationnent aux abords 

du Palais. Un piquet du 11° de ligne occupe la seconde 

cour. Quelques dames, munies de billets, sont introduites 
dans l'enceinte réservée. 

A neuf heures et demie, la Cour enlre on séance. Les 

accusés sont amenés à la barre au nombre de dix ; ils 

sont mis avec une certaine recherche. Deux d'entre eux 
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portent un uniforme : l'un de la garde mobile, l'autre de 

l'ex-garde républicai ne. 

H est procédé au tirage du jury. 

M. le procureur-général du Bodan, assisté de M. Ha-

mel, procureur de la République à Vannes, occupe le 

siège du ministère public. MM. Rallier, avocat du bar-

reau de Lorient ; Cassai, du barreau du Haut-Rhin ; Le 

Guével, du barreau de Ploermél, sont au banc de la Jé-

fense. 
On annonce que M* Michel (de Bourges), rst aussi ar-

rivé ce matin à Vannes. Nous remarquons près du fomc 

de la défense M. Baudin, représentant, en habit de 

ville. 
Sur le réquisitoire di M. le procureur-général, la Cour 

désigne un assesseur suppléant et ordonne le tirage d'un 

juré supplémentaire. 
Lns portes de l'auditoire sont ouvertes, et aussitôt il 

est envahi par une foule compacte et empressée, ruais 

calme et silencieuse. 

M. le président procède à l'interrogatoire dos accusés 

dans l'ordre suivant : 

1° Louis-Théodore Tassele-*, ouvrier typographe, âgé de 30 

ans, né et demeurant à Paris; 
2° Jean-Léon-Ricard Chautard, comptable, âgé de 37 rns, 

né au Grand-Salorgues (Gard), demeurant à Montmartre ; 

3° Jean-Marie-Gabriel-Léopold Hugelmann , dit comte de 

Vergy de Saint-Salmou, homme de le très, ex lieutenant de 

la garde mobile, né et demeurant à Paris, âgé de 21 ans ; 

4" Jean-Baptiste Merlin, musicien ambulant, âgé de 34 ans, 

. né et demeurant à Paris; 
5° Isidore Langlet, tailleur de pierres, âgé de 22 ans, né à 

Bergerac (Dordogne), demeurant à Paris ; 
6° Auguste-Félix Fèvre, journalier, né et demeurant à 

Paris; 
7" Armand-François Le Masson, ciseleur sur métaux, né 

à Montrouge et demeurant à Paris ; 
8" Louis Signant, cartonnier, âgé de 20 ans, né à Loisy-

sous-Etioles (S-jine-et-Oise), demeurant à Paris ; 
9° François Christophe, teinturier, âgé de 26 ans, né à Bar-

le-Duc (Meuse), demeurant à Paris ; 
10° Alexis Gondoii, âgé de 46 ans, découpeur à la mécani-

que, né et demeurant à Paris ; 
Accusés, l°-d'être auteurs ou au moins complices d'un pil-

lage ou dégât de propriétés mobilières, commis eu réunion et 

à force ouverte ; 
2° D'une rébellion commise envers l'au orité administra-

tive ou la force publique, par une réunion de plus de vingt 

individus, dontétaient chefs Tasselier, Chautard et Hugel-

mann, ou que ces trois in dvidus avaient provoquée. 

Voici les charges révélées contre eux par l 'acte d'ac-

cusation , dont il est donné lecture bar le greffier en 

chef : 

ït" Après les fatales journées de juin 1848, douze cents insur-

gés, qui devaient être transportés, furent conduits à Belle-

Ue-en-Mer. On eut pour eux des égards exceptionnels, et leur 

régime alimentaire, dont ils n'ont pourtant cessé de se plain-

dre, a toujours été plus abondant et beaucoup meilleur que 

celui des autres condamnés. 
Loin d'apprécier cette bienveillance comme ils le devaient, 

ils semblèrent y voir de l'impuissance et de la faiblesse ; et 

quand on était en droit d'attendre d'eux reconnaissance et 

repentir, ils montrèrent un esprit incessantd'indiscipline et 

de dévastation. Ils brisèrent à diverses reprises plus de 2,000 

cruches ou gamelles tant en terre qu'en ferblanc, et ils cou-

dèrent leurs couvertures pour s'en faire des coiffures ou des 

habits. Dans leurs paroles et dans leurs écrits, ils outra-

geaient sans motif et avec une sorte de fureur leurs gardiens, 

les soldats de la citadelle, et l'officier supérieur qui les com-

mandait. Ils leur adressaient des mena. es de mort pour le 

jour où, libres enfin suivant eux, ils auraient renverse la Ré 

publique actue'le. Souvent même ils n'ajournaient point au-

tant l'exécution de leurs projets homicides, et ils désignaient 

pour ainsi dire, l'instant prochain où ils saisiraient colonel 

et gardiens pour les pendre. 
Portant encore plus loin ces idées de haine et de vengeance 

l'un d'eux ne craignait pas d'écrire au colonel Pierre qu'après 

l'avoir tué, on tuerait de même son fils et ses deux filles. 

Effrayés de tant de violences, quelques gardiens n'osaient 

presque plus pénétrer dans les dortoirs pour s'y acquitter de 

leur service. Au reste, cet état d'exaspération permanente te-

nait à la fois, peut-être, à d'anciennes habitudes et à un cal-

Cul , car les insurgés ne manquaient jamais de trouver par-

tout, même dans les faveurs qu'on leur accordait, un prétex-' 

te pour prier à l'il justice et faire de i'insubordinatiou ou de 

la révolte; c'éit ainsi que le pié.identde la République, ayant 

rendu, le 7 novembre 1849, un décret amnistiant sept cents 

d'entre eux, la plupart des autres en témoignèrent hautement 

leur colère, taxant de mouchards leurs camarades graciés, et 

de ;ache calomniateur le colonel Pierre, qui, di- aient-ils, les 

avait empêchés d'être compris dans le mente acte de clémen-

ce. Quatre cents des amnistiés furent emportés par un pre-

mier co voi ; trois cent quarante des lits qu'ifs occupaient 

l urent aussitôt mis en pièces. 
Le 11 décembre, un second convoi emmeoiit les autres 

amnistié*, lesquels, connaissant les projets des insurgés qui 

restaient à Belle Isl<>, annonçaient en partant que de nouveaux 

désordres aMaient y avoir lieu. Effectivement, .es détenus 

restant prirent l'attitude la plus menaçante : ils envoyèrent 

à certains d'entre eux, que par des violences antérieures ils 

avaient forcés de se retirer à l'écart, des délégués, pour les 

engager à se réunir à la masse , attendu qu'elle était décidée 

à agir avec énergie, à désarmer au besoin la force publique-^ 

et que le soir on incendierait les lits et planches a bagages 

des insurgés rendus à la liberté; qu'enfin qua re cent cin-

quante suunii'iit exécuter ce -que mille deux cents n'avaient 

p;s osé entreprendre. 
Ce n'était pus seulement de la forfanterie; car bientôt, l'on 

brisait les bois de lit dans la salle il0 25, ou arrachait les 

• planches à pains des poutrelles où elles étaient suspendues, 

et les étagères des murailles où elles étaient scellées. 

Pans la salle n° 30, on enlevait violemment le couvercle 

d'un poêle, au-dessus duquel on échafaudait les débris des 

lits et des planches de l'autre salle, et- l'on allumait un bra-

sier, dont les flammes, s'élevant presque jusqu'à la toiture de 

l'édifice, qui étaii couverte en planches de sapin, menaçaient 

de l'incendier. 
Pendant ce temps, une foule d'insurgés, voulant sans doute 

détourner l'attention des gardiens, chantaient et dansaient 

bruyamment dans un préau. Un surveillant, étant entré derts 

le dortoir n° 25, y avaitvu les dé-û's qu'on venait de conimet-

Ue, etâu même instant il apercevait des flammes dominant 

un mur qui sépare ce dortoir de la salle n° 30, et ne monte 

pas jusqu'au faîte. Il se rendit dans cette salle, où il trouva 

quelques insurgés qu'il invita à lui aider à comprimer lea 

flammes, et qui s'y refusèrent : ifs étaient évidemment res-

nir leurs complices, gui accoururent tumtiliueusemt nt, en 

poussant des cris véritablement sauvages ; en ce moment, la 

garde parut de l'autre côté. Alors leur fureur n'eut plus de 

bornes; ils s'elaixcèrent au-devant des huit militaires qui la 

composaient, et qui, le fusil vide, fur- nt contraints de recu-

ler pour ne pas s exposerp être désarmés. Maîtres duterrain, 

les insurgés brisèrent deux autres poêles en foute dans la 

salle n° 30, et ils suivirent les huit militaires en les provo-

quant par ces cris : «■ Vive la Rouge ! vive la Sociale ! Vous 

êtes des lâches, des canailles, des brigands, des assassins! 

.Votre tour viendra; nous vous pendrons tous, ainsi que le 

colonel Pierre et le gardien David. 
Quelques-uns étaient munis de pierres qu'ils lancèrent aux 

soldats, mais heureusement *aus leur causer de'blessures. 

Les soldats avaient pu re u er, mais ils ne devaient pas 

fuir; et, parvenus sous le poste de la Terrass-, ils firent 

voltj-faee et chargèrent leurs armes. Les vociférations des 

insurgés redoublèrent ; un piquet de 50 hommes survint ; 

en la voyant, les insurgés s'excitaient mutuellement, répé-

tant les plus grossiers outrages contre le gardien en chef et 

contre le commandait; supérieur, et déclarant qu'ils allaient 

les pendre s'ils osaient se présenter devant eux. 
C'était une sédition et d'autant plussérieuse que le nombre 

des séditieux était considérable. Le tambour battit au champ 

dans la citadelle, et le colonel Pierre parut à son poste à la 

tète d'un bataillon. A sa vue, nouvel Us injures, nouvelles 

menaces! Le olonel cependant, désireux de rétablir l'ordre 

par les voits amiables, invita l'un des insurgés à venir par-

lementer avec lui. On lui répondit outrageusement que per-

sonne ne parlerait à Pierre. Cet officier ne put alors qu'or-

donner aux séditieux de rentrer dans leurs salles respecti-

ves. L'un d'eux répliqua qu'on n'y rentrerait pas. « Qui par-

le ainsi? «dit le colonel qu'on défiait ouvertement dans 

l'exercice de ses fonctions. Tassilier s'avança, en disant ; 

« C'est moi », et en donnant par ironie son nom et son adres-

se. Il n'était plus permis au colonel de laisser braver ainsi 

l'autorité qui lui était confiée : il enjoignit à Tass ilier de se 

mettre à sa disposition; mais, soutenu par la masse des in-

surgés qui l'encourageaient dans sa résistance, Tassilier a-

jouia l'outrage au défi, en disant au colonel Pierre qu'il n'é-

tait pas digne de porter ses épaulettes. 
Force devait restera la loi : trois sommations furent f&i es 

aux insurgés pour qu'ils évacuassent ,'e préau et rentrassent 

dans les sa! es; elles furent suivis de refus ec du cri : Vive 

la Républ que sociale ! Une compagnie de grenadiers marcha 

en avant en présentant la baïonnette. Lès irsurgés commen-

sèreut à se replier, mais en continuant leurs cris anarchi-

ques. La modération des soldats insultés, provoqués de toute 

sorte, empêcha seule de grands malheurs. Cependant un in-

surgé, qui persistait encore à faire face, fut légèrement at-

teint au haut de la cuisse par la pointe d'une baïonnette. 

On devait arrêier Tiissi lier, on ne le put pas ; et durant tes 

recherches, auxquelles l'obscurité força de mettre bientôt un 

terme, il n'est pas de paroles injurieuses et provoquantes qui 

n'aient encore été prodiguées aux so'dats. 
Le colonel, désirant toujours allier la douceur et la pru-

dence avec la dignité et le respect dûs à-la loi, accorda aux 

insurgés jusqu'au lendemain à midi pour lui livrer Tasse-

lier : ce fut encore inutile. En reculant d< vani la force publi-

que, ils n'avaient point entendu lui céder. Leurs cris de haine 

et de vengeance en furent la preuve. Ils passèrent la nuit à 

s'entretenir dans l'esprit de révolte et à écrire au colonel 

Pierre des lettres, pour braver son autorité ou l'arrêter dans 

l'accomplissement de ses devoirs, s'il eût été accessible à la 
peur. D'un autre côté, on écrivait sur le mur d'une rue : 

Rue Pierre Transnonain; puis sur la porte de la salle n« 30 : 

Mort à Pierre l'assassin ! 
Que pouvaient les moyens de conciliation contre des dis-

positions pareilles? Toutefois, le colonel crut devoir encore 

renouveler ses sommations de la veille : elles furent repous-

sées avec dédain; mais comme cinq autres des principaux 

agitateurs avaient été délégués, le colonel exigea qu'on les 

remît entre ses mains en même temps que Tassilier : ce fut 

toujours en vain; il fallut donc recommencer les perquisi-

tions. Les précé lentes vociférations redoublèrent à l'instant 

où l'on recherchait un des insurgés signales, plusiueis aunes 

se présentèrent à la lois, disant chacun qu'il était celui que 

l'on voulait saisir. On leur enjoignit de rentrer dans leur.-

dortoirs : ils refusèrent d'obéir et on les arrêta. L'un d'eux, 

L'Héris aîné, résista avec violence ; il essaya de désarmer 

un officier ; puis il parvint à s'échapper : deux militaires le 

poursuivirent; il se rua sur celui q ,ï le serrait, de plusprè-, 

commençaune lutte avec lui, tenta de lui arracher sa baïon-

nette et lui tué d'un coup de. feu. 
Après cet événement malheureux, imputable seulement à 

la victime, et l'arrestation des rebelles les plus violens, la 

résistance matérielle cessa, mais non point l'esprit haineux 

et vindicatif des insurgés, qui continua a respirer dans tout 

ce qui sortit de leur bouche ou de leur plume. 

Le bris des poêles et celui des lits, planches et étagères, 

ainsi que l'incendie de ces objets, constituent ici un dégài 

de propriétés mobilières commis en réunion et à force ou-

verte. 
Les menaces des insurg ;s, leur résistance, leur violence 

pendant les journées des 11 et 12 décembre, constituent une 

rébellion contre la force pubjlque de la part de plusieurs 

centaines de prisonniers qui s'encouragent ainsi mutuelle-

ment. 
Les faits qui ont eu lieu le 11 au soir s'étant passés dans 

l'obscurité, et le nombre des insurgés étant considérable, il 

n'a pas été possible d'indiquer nominativement les différens 

coupables, ni de préciser entièrement la part de chacun 

d'entre eux. C'est pourquoi on n'a pas compris dans la pour-

suite tous ceux qui auraient dû l'être, c'est pourquoi aussi 

une ordonnance de non lieu a été rendue en faveur de 

plusieurs. 
Au premier rang des dix insurgés aujourd'hui accusés, 

figure l'officier membre d s ateliers nationaux, signalé com-

me étant allé révolutionner la Belgique, condamné pour avoir 

prêché le pillage des riches; pour avoir voulu, le 26 ju nl848, 

à Paris, soulever des" ouvriers contre la garde nationale et 

contre les troupes, qu'il accusaitd'avoir commis des horreurs 

envers le peuple. Délégué du dortoir n" 25, membre de la 

commission qui s'est arrogé le droit d'apprécier, approuver 

ou flétrir la voie politique des autres détenus, Tassilier est 

considéré comme livré a la plus grande exaltation et comme 

étant l'un -les meneurs les pais dangereux. Il fut l'an ne ceux 

qui poursuivirent la garde venant en aide au gardien David, 

ocèupéà éteindre le feu; l'un de ceux qui excitaient l'ani-

mosité générale contre le piquet d i cinquante hommes au 

secours de la gai de : ce fut iui qui défendit d'obtempér r aux 

ordres du colonel Pierre, qui lui reprocha d'être lâche et 

indiitne de ses épauleties, qui lui jeta son nom d'un ton de 
défi et se refusa p sitivement de se rendre à la citadelle ; ce 

fat lui qui osa menacer de mort cet efficier, son fils et même 

ses deux filles. 
A côté de TassiUer, Chautard doit prendre place. Ancien 

rédacteur du journal la Révolution de 1-848, président du • 

club de la Montagne1 dém cratiqu* à Paris, chef d'une barri-

cade en juin, deux fois condamné pour bris de prison et 

pour outrage envers un commandant de la force publique 

dans l'exercice de ses fonctions, Chautard a toujours montré 

la même violence dans ses paroles et dans ses actes. 

Vers, le 5 décembre, il parlait de créer une nouvelle com-

mission d'insurgés qui ferait changer à Belle- Lie la l'ace de-

choses en agissant avec énergie. Le 11, il se trouvait dans un 

état d'exaspération extrême; on le signalait comme lé prin-

cipal auteur de la dévastation qui avait eu lieu; on disait 

même qu'il s'était flatté d'avoir rempli ce rôle dans la sédi-

tion. Ii a franchi w palissade pour se ruer au-devant du pi-

quet venu en assistance à la garde; il a provoqué à la sédi-

tion en disant du colonel Pierre qu'il était un traître, un 

lâche, qui, lors des événemens de juin, s'était fait ouvrir les 

veines sans qu'on pût y trouver une goutte'de sang. Il a me 

nacé cet officier de lui crach' r-au visage, et, plus tard, de le 

pendre s'il se présentait devant lui. 
La position d'Hugelmann n'es: pas plus favorable. Ex- lieu-

tenant de la garde mobile et président du club de Belleviile, 

il fréquentait tous les autres clubs cù il tenait les discours" 

les plus violens. Pendant l'insurn ction de juin, il essayait 

de faire rendre les armes par les hommes de son bataillon. 

Ses passions politiques sont d'autant plus impérieuses au-

jourd'hui qu'antérieurement elles semblaient l'entraîne* sur 

une pente tout à fait contraire; en effet, il se faisait appeler 

comte de Vergy et de Jaiiit-Salmon. 
Des lettres sa sies prouvent qu'on lui écrivait aussi sons ce 

titre. Il i tait membre de la même commission que Tnssilier. 

Comme Chautard, il a outragé le colonel Pierre ; comme 

Chautard, il a manifesté l'intention de pendre cet officier, et 

il a engagé à persister dans sa résistance Tassilier, que 

Chautard et lui accompagnaient pendant la rébellion. 

Merlin, qui se donne la profession de musicien ambulant, a 

été arrêté comme vagabond en 1835. En 1834, il avait été 

condamné pour vol. li a é é convaincu d'avoir pris part anx 

barricades de juin 1848. 
Le 11 décembre 1849, il jetait une gamelle remplie deson-

pe sur l'un de ses gardiens en criant aussi : « Mort au colo-

nel ! » que plus tard, il a dit vouloir assassiner dès qu'il te 

rencontrerait seul. La continuité de sa présence, sa conte-

nance et ses paroles au milieu des auteurs des dégâts et de 

la rébellion disent assez le rôe actif qu'il a joué dans cette 

affaire. 
Trois des autres accusés confessent avoir pris part à l'ia-

cendie des objets mobiliers, le 11 décembre ; ce sont : Lan-

glet, chef de brigade dans les ateli rs nationaux, signalé 

comme l'un des plus énergiques défenseurs des barricades 

en juin. 
Faivre, condamné comme va'gabond en 1841, membre des 

ateliers nationaux, arrêté, en 1848, derrière les barricades 

qu'il avait concouru à élever, l'un des auteurs du premier 

dégât commis à Belle-Ile, et Le Masson, chef d'escouade aux 

ateliers nationaux, l'un de ceux qui, pendant l'insurrection 

de juin, coulaient des balles et fabriquaient de la poudre 

pour alimenter la guerre civi'e. 
Langlet et Lemas-on ont, en outre, favorisé originaire-

ment la résistance, en se réunissant à ceux qui sont allés 

cher* lier la foule des insurgés pour les amener à rencontre 

de la garde. 
Piquant, ancien garde républicain, arrêté en juin au mo-

ment où il tirait sur l'armée; 
Enfin Christophe et Gandon, qui faisaient partie de lamèmë 

insurrection, ont tous été vus dans le dortoir n0 30 au mo-

ment où l'on y brûlait les meubUs du n° 23. 
Gandon, eu outre, a été trouvé depuis nanti de deux clous 

provenant, suivant tomes les apparences, de la dévastation 

du mobilier de cette dernière salle. Il a été condamné pour 

coups et blessures en 1835. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. le colonel Pierre ne répond pas à l 'appel de son 

nom. 
M. le procureur-général lit un certificat constatant qu'il 

est malade à Moulins. Malgré les regrets que cause au 

ministère pubiic l'absence de ce témoin important, il 

conclut à ce qu'il soit néanmoins passé outre aux dé-

bats. 
Après quelques mots de M' Rattier, au nom de3 accu-

sés, exprimant les mêmes regrets, la Cour ordonne que 

les débats continueront. 

En ce moment M 1 Michel (de Bourges) vient prendre 

place au banc de la défense. 

Le premier témoin est introduit. 

M. 2 ourrain (Eugène-René), 30 ans, insp,:cteur-général 

des prisons, dépose ainsi : Le 11 décembre dernier, un con-

voi des libérés fut embarqué. Les choses se pas: èrent conve-

nablement. Les détenus resians paraissaient resignés. Vers 

cinq heures, M. le colonel Pierre était chez moi et me dit 

qu'il était content, puis il se retira. 
Un quari d'heure après, il revint; il était en uniforme, et 

médit que les détenus venaient de mettre le feu dans leur 

dortoir ; qu'il avait commandé le bataillon, et il sortit pour 

se rendre sur les lieux. Je le suivis. Je vis le colonel près de 

la palissade qui les haranguait. On le hua, on l'injuria au 

point qu'un sous-officier qui était près de moi ne put s'em-

pè.her de s'écrier : « Comment peut-on laisser ainsi insul-

ter le colonei! » Je lui reeommaudai d'avoir du calme. Peu 

de temps après, le colonel ordonna au cSmmaudant de faire 

son devoir, et les grenadiers entrèrent la baïonnette en avant. 

Je ne distinguai pas au milieu des voix les propos injurieux; 

une seule domina toutes les autres, elle disait : « Citoyens, 

du calme et de la dignué ! » 
Ceue recommandation paraissait s'appliquera la révolte et 

à la dévastation, c'est-a-dire de la résolution et de la ferme-

té. Eile mesemblait en contradiction avec leur conduite et 

une suite de l'aberration des idées de ces messieurs. J'ai 

pensé qu'il .^e posait en chef. Le colonel demanda qui par-

lait ainsi; la voix répondit : « C'est Tassilier, dortoir u°25." 

Le colonel ordonna de l'arrêter, mais Tassilier avait pris la 

fui e, et on le rechercha en vain. Lanuitétait venue, et après 

avoir lait rentrer les détenus dans leurs cortoirs, ou remit 

au len . emain à s'emparer de Tassilier. 

Le lendemain 12décemtreà midi, ouse présenta aux dortoirs 

avec une lisiede cinqasix no RS ajoutés par lecolonel. Au dor-

toir n° 4 on demanda d'abord Aubin ; tous répondirent qu'ils 

étaient Aubin. Je le connaissais : je les fis passer de l'autre 

côté. Aubin, s'éiant présenté lui-même, fut reconnu. Tous di-

rent alors qu'ils é'aient coupables au même degré. Le colo-

nel répondit : « Emmenez aussi ceux-là à la citadelle. » Je 

vis un d'eux qui voulait s'enfuir ; il fut blessé d'un coup de 

baïonnette. U lutta avec un militaire, qu'il voulait désarmer, 

et celui-ci lui tira un coup de fusil : on l'emporta et je me 

retirai. 
Je n'avais pas d'action dans l'intérieur du dépôt. J'avais re-

çu une mission spéciale pour désigner, d'accord avec le colo-

nel Pierre, ceux qui devaieut profiter de l'amnistie. J'avais 

présidé à leur installation à Belle-Ile ; ils s'y trouvèrent si 

bien que j'en ai eu des reproches. Us firent, en écrivant à 

leurs camarades encore sur les pontons, une peinture de leur 

position assez séduisante pour que ceux-ci se plaignissent 

qu'étant moins coupables ils fussent, moins bien traites. Ce fut 

ce qui me détermina à en faire venir un plus grand nombre 

à Belle-Ile. 
Je no puis préciser la part que chacun a prise aux faits de 

dégâts et de dévastation; M. le colonel Pierre a dû le savoir 

par les gardiens; niais comme je n'étais pas chargé de sur 

veiller m de contrôler son administration, il n'a fait que 

m'en parler officieusement. J'ai vu plus tard les dégâts du 

durtoir; je ne s.-.is si c'est le résultat d'un complot. Ii y avait 

bemeoup de mobilité dans les idées des détenus, et, quoique 

paraissant fort tranquilles le 11 au soir, quelques heures plus 

tard ils ont pu former le projet qu'ils ont exécuté. J'ai su 

que quelques uns des détenus avaient d'abord demandé à 

être sépares de ceux d'entre eux qui avaient été repris de 

justice; mais ensuite ils avaient préféré maintenir l'égaliié 

entre eux. 

I.e dortoir où l'on a demandé Aubin était le dortoir indi 

qué sur le plan par le n° 4. J'ai déjà dit que les deux ou trois 

premiers qui se présentèrent comme étant Aubin, je les fis 

passer à côté, en disant : « Non, vous n'êtes pas Aubin, » 

Enfin, quand Aubin s'est présenté, il s'est écrié: « Me voilà!» 

et je l'ai parfaitement reconnu. On le fit ranger avec les au-

tres. Ja crois que malheureusement L'Héris aîné était dn 

nombre de ceux qui étaient sortis à l'appel du nom d'Aubin 

et aunombre dec :ux qui devaientètre conduits* la citadelle. 

Us voulaient absolument se rendre tous solidaires et y être 

conduits ensemble, 

L'II-i is en ce moment tenta de s'échapper; il fut poursuivi 

par les soldats chargés de les conduire. J'entendis un coup de 

feu. Les officiers crièrent: «Ne tirez pas! ne tirez pas ! » 

Une lutte-s'engagea entre L'Héris et les militaires qui le pour-

suivaient de trop près; il tenta à plusieurs reprises de les 

désarmer. Il avait fait beaucoup de détours dans le grand 

préau, et, si je puis m'exprimer ainsi, il avait fait comme le 

dernier des lloraces : disséminé ceux qui le poursuivaient. Il 

était à l'extrémité sud du grand préau quaud il a reçu le 

coup de feu qui lui a donné la mort par le militaire qu'il 

voulait desarmer. J'ai su depuis qu'il avait déjà reçu plu 
sieurs blessures. ^ 0»tïg,9i J 

Malgré les sommations faites par le colonel, on fut obligé 

défaire marcher une compagnie de grenadiers pour forcer les 

détenus tt.res.ior dans leurs dortoirs. i^*; 

Je ne connais particulièrement que Hugelmann; je les ai 

tous vus, mais je ne puis les reconnaître. J'ai appris que le 

colouel Pierre avait permis aux détenus de former une com-

mission avec laquelle il pourrait se mettre en rapport pour 

leu^s communications. Je n'ai pas connaissance qu'une autre 

commission ait été instituée par les détenus. 

Sûr l'interpellation de M. le président, Tassilier se lève, et 

d'un ton solennel dit : « Le témoin était-il en position d 'en-

tendre les propos tenus dans la cour? » 

M. le président : Avez vous alors recommandé du calme 

et de la dignité? 

Tassilier : Oui, je reconnais avoir pris alors la parole; 

mais je ne donnais pas à ces mots la signification qu'y atta-

che le témoin. 

M. le président : Avez-vous répondu au colonel Pierre, qui 

demandait : qui parle ainsi? « C'est moi, Tassilier? » — R. 

Oui; nous nous étions retirés après la retraite; il devait y 

avoir ensuite un appel. Nous nous promenions dans les rues, 

devant nos dortoirs, comme cela nous était loisible. Lorsque 

le colonel Pierre se présenta, nous étions dans la rue de la 

Fraternité, seulement ceux de nous qui habitent les dortoirs 

ouvrant sur cette rue. Le colonel s'y étant présenté, et de-

mandant à parler à nos délégués, je lui répondis qu'ayant 

brutalement refusé de recevoir les membres de notre com-

mission, nous ne voulions plus qu'aucun de nous lui parlât 

au nom de tous. 

M. le président : Le colonel ne demanda-t-il pas Becker ? 

R. Je n'entendis désigner personne; mais ja dis qu'ayant en 

quelque sorte dissous la commission eu refusant de l'enten-

dre, elle n'existait plus. 

AV. le président : Ne prîtes- vous pas, en parlant ainsi, le 

ton du commandement? — R. Non; je n'avais pas l'habitude 

de commander. 

Tassilier demaude au témoin s'il l'a entendu proférer des 
injures. 

i témoin répond qu'il était placé de maiVi 

qu'un bruit confus; qu'ainsi qu'il l'a déià i-6 ' 
dominait les flutrpe optait ™ii„ . - ld dit. , - une , * 

jurie le aQiouei. si 

D. Le témoin, a-t-R assisté le lsndeinain à I» 

Hugelman, de Tassilier et de Chauiai-d-» -- V 
commencé par le dortoir n' 4; on fut e'n<înito J 
i„ i?-..*., :»/. ,»«....:.,„: . oulle dans i 

4« 
us 

de 
,T»it 

»v„ " (U 

Le 

dre qu un mmi wiunisi qu ainsi qu'il l'a déi 

voix dominait les autres, c'était celle qui reca 

calme et de la dignité, et qui dit au colonel P^mandait a 
moi, Tassilier. » e : « 

Tassilier : Puisque l'on m'a entendu recom 

calme et delà dignité, on a dû entendre anss™ 811^' 
jurié le colonel. 81 j'-' 

arrest; 

a Fraternité, et j'arrivai au moment où, après 

dans un dortoir d'yne autre rue, on appelait ces"„"' r pé°ét« 

se laissèrent arrêter et conduire à la citadelle M°
I
"

U 

tance. rt. 
Tassilier : L'ordre d'arrestation était-il signé A 

et portait- il d'arrêter Tassilier? — R. J
e
 [%

m
^. ^Vl 

colonel était présent; c'était lai qui donnait verbal' m'is 

ordres et les taisait exécuter. Il était dans |
e
 p

e
-
u

 eDl - :: -

Tassilier : Le colonel ne pouvait ybir te qui f/**11, 

dans le couloir. Si la veille ori m'avait somlifg ab»l t>,s,*'t 
ment de me rendre, je l'aurais fait. Wln»titt. 

te témoin : Lé colonel a sommé les détenus d« rèiit"*"» 

leurs dortoirs. Il me manifesta son intention d'en fair ^ 

cinquante sur les pomons et me demanda s'il devaiu''^!* 
le soir même. Je trouvais que cinquante c'était hl ^ 

Certes, Tassilier devait être l'un d'eux; il ne pouvait -Uc*l-
qu'il allait être arrêté. 'Çftitt; 

Tassilier : Je savais, en effet, que l'on me recherchâ t 
avais entendu le colonel commander : pointez j (• •"''• 

gauche. Les soldats étaient très animés, j'avais ente0?**1 ' 
ssrgent-major en passant à côté de moi sans me co • * 8 

dire que si Tassilier était pris: il sr-rait fWïtLtS 

donc pour me soustrairt 
passai d'un dortoir dan= i , r 

ait pris; il serait fusillé de ^ 

ire a la mort que je me suis Z! N 

ans 1 autre, d'un dortoir ? é'l* 

et réciproquement. Les soldats piquaient 

n'aurais pas voulu y être massacré comme a ér"003 '")* 
mon camarade L'Héris. e ^KSti 

Le témoin conteste que le colonel Pierre ni- 1 , 
était, ait donné l'ordre de pointer à droite et à ^ W il 

dit seulement : Commandant, faites votre devoir ^auCae-'U 
M. le procureur-général demande à Tassilier s' | 

avoir écrit au colonel Pierre une lettre qu'il re f**0"»!; 
dont il va donner lecture. P reseBte, i; 

L'accusé l'avoue, et dit qu'il l'a écrite dans la n ■ 
au 12 dans un des dortoirs. Ult d» Il 

Le citoyen Tassilier au citoyen Pierre, colonel 

« Quelques questions. 

» 1° Quel motif a poussé le colonel Pierre à 

une armée derrière lui, à la nuit, quand nos chanta 

cesse et que nous rentri- ns paisiblement chez nous' 

» 2° Pourquoi demandait il des intermédiaires Vn, 

et lui, alors qu'il avait brutalement et grossièreme t '• ' 
de recevoir les délégués choisis parmi nou^n,-,,,. ,. ,K: -" parmi nous pour la nUe 

gitime réclamation? En le* recevant il eût prouvé qâ™!, 

strateurs, de 

présence, ém 

particita t en rien aux tripotages des aiministrateurs doJi 
la conduite scandaleuse a ete, trois fois en ma présence 'iw-

giquement blâmée par lui. Alors on pouvait voir un hotw 

hommodans lecolonel Pierre. E^t-ce que le Irottemem di 

riz-pain-sel aurait réagi d 'une manière fâcheuse sur s» co*. 

science? Pourquoi le vin est-il un poison, le pain etla'viandi 

de mauvais aloi ? 

» 3° Pourquoi cette intempestive injonction de rentrer 

dans les barraques, quand chaque soir nous avions la f»
cu

p. 

té de oirouler dans nos rues? Est-ce pour réaliser les meu-

ces par lui faites à la commission dans sa dernière entreiu» 

et par son séide David, d'un, nouveau traitement à |* ba-

guette ? Le citoyen Pierre sait bien qu'on ne noua habituera 

pas au joug, non. Champions de la liberté avant tout, noue 

nombre diminue de douze cen's à quatre cents ; quatre l'en-

tendront mieux que douze. L'union fait la force, et aBjour-
d'hui la, communauté d'indignation n'aura plus sous la mur, 

ces complaisans auxiliaires récompensés de leur zèle en kt 

faisant donner la liberté. 

» Quelques uns de nos camarades ont été blessés hier;!! 

sang a coulé sans aucune résistai. ce de leur part; réjoui*; 

vous, le citoyen Masselin mourra probablement. Le mm;- v, 

désirerait une émeute, peut-être sanglante, c'est un bien bel 

exploit que les soldats de Transnonain vous envieront. Me 

le sang demande du sang! Méditez l'histoire des révolution, 

ô Pierre ! et vous y verrez écrits ces terribles mots : • H s.* 
et malheur, trois fois ma'heur, aux assassins des faibles-, 

des désarmés. Le boucher Cavaignac, le grand fusilleur. h», 

méprisé pour ses forfaits. » Que signifient ces ridicule* « 

odieuses bravades de passer par les armes ceux qui ne w» 

obéiraient pas en toutes choses (on a souvent désobéi, pu» 

qu'on a écrit de semblables lettres, et qui a été passé par in 

armes) ; et la presse, cette terrible presse socialiste,, voirt 

cauchemaT à tous, sans compter la presse ordinaire, qui *• 

martellerait de son fouet d'airain, cornptez-vous cela pou' 

rien, monsieur le pacha ? 
» Parlons sérieusement. Pourquoi cette poursuite ac»sr><« 

et cette obstination à me prendre ? Est-ce parce que I* d"' 

toir 25 a été dévasté? Mais le d"gat provient d'hommes étran-

gers à la population de ce dorto r. Je viens le déclarer pj«-

préciser les faits et non pour me défendre. Je ceriifie me* 

qu'aucun de mes compagnons du dortoir 23n'ya«»u 

main. Une certaine quantité de malheureux exaltés j)»' ^ 

perte de leur dernier espoir, exispérés de l'inftm«j*4*!, 

dite à notre propos, et que vous n'avez pas craint de' Tif 

duire, se sont livrés au sac d.; ce malheureux coiiiisba»" J 

né ; ils ont eu tort, sans doute, mais cela ne justifie p" 
prise d'armes. ^ 

Monsieur le gendarme, je vous ai jeté de la foule mo» 

quand vous me l'avez demandé. Prenez garde, Pierre, I» ^ 

d'iniquité dans laquelle vous êies entre est placée \ 

pente rapide et glissante au bout de laquelle on se ott - \ 

recherchez pas la triste célébrité d'Hudson Lowe, " 

pendamment des dangers personnels qui vous atteadeji ^ , 
avez des enfans sur qui les fautes du père peuvent r.j i 

d'une manière fâcheuse (terrible, je veuxdire). RaPPî^s^ 

le dernier fils d'Hudson Lowe. Un des fils des capuM^ 

Hélène fit sept cents lieues pour l'immoler sur 

lie et l'immola. Vuus avez des filles, je crois, iW .-

ment d'un fils sous-officier ; eh bit n ! tremble*. . 

ces innocons des fautes de leur père ne les expie" , 

ment. Je ne parle pas du sort d'Hudson Love, vous 

connaître. . eI . 

» Hier soir, devant vos stupides suppôts, pour i ^ 

au massacre, vous avez prononcé ces paroles : « ' ^t 
que voua n'êtes que du la canaille, des brigaiids, l^ 

pule ; fouettez, piquez la pointe au corps; ce sont ^J^ I 

pris de justice. Ah ! Pierre, Pierre, je vous eusseJL «s ̂  
sang versé, ma mon; mais cette infamie, vous t^ 

grand coupable, etje ne sais vraiment si vous po" f ■. 

racheter ce forfait et effacer la honte imprime6 

front. »
 M

 fcri»^ ! 
Tassilier reconneît cette lettre pour avoir * ^oii** 

lui. Il maintient avoir entendu le colonel dire- ̂  

droite et à gauche, ce sont lous des repris de 
art*»' 

canaille. 
Le témoin répète qu'il n'a pas entendu 8Utre

ffi
lbleJ^ 

« Capitaine, faites votre devoir. » et qu'il ' UJ , n'eût r* 

sible qu'il ait été donné d'autres ordres qu u n 

tendus. ' ia1>^Z 
L'accusé Chautard: Le témoin était-il P^l,^.^ 

des graciés ayant crié « Vive la sociale ! » f"' |rr |t 
tégré dans la catégorie de ceux qui devaient res ^ ̂  

R. Le fait rappelé par l'accusé est exac t, (t5 

avaient été prévenus. Cependant, lors du pf , 

quelques uns ayant crié: « Vive la sociale l^jjjjr' 

on les laissa passer néanmoins; mais lors du 
voi, les détenus ayant été prévenus de nouveau.^ f„ 

« Vive la sociale 1 a II fut ramené, et un ràces 

eiaif" 

aP . 

des 
rf> !: 

tituépour l'embarquement. D'ailleurs, les 

définitives qu'après leur arrivée à Paris , >' 

et ils savaient à quoi s'en tenir. . , 
D. Parmi les proposés à la grâce, y avaii" 

justice? — R. Quelques-uns ont été 8racie?e' long 1 ,^ ■•' 

On a pris en considération leur conduite, turej^;'j 
s'était écoulé depuis la condamnation et la i ^po^., ? 

damnations. Quelques-uns même ont été pj .jJores 
bération, mais leurs condamnations aiu cr0jS 

permis de donner suite à ces propositions-

cusé Gaudon est de ce nombre, 

Chautard : Le témoin u'a-t-il pas 
arrêté »«» 
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on ne
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 a pang que
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e t au' , bateau-poste, et je ne suis arrive 
e citoyen Tourrain pourrait -il dire combien 

;, on examinait de dossiers et 

a '^^^'mTerrSatoires par heure. N'en faisait on pas 

o,janie»!'
he
 «l'g procédions comme des jures en notre 

' ïf ''moin
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nce On passiit à l'examen de chaque dossier 
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B
e« c00SC ' Lnime, plus ou moins de lemps; quelquefois 
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P
, re quelquefois une minute ou moins; nous 

a«"P,!*rt = de 6 000 à examiner. Un mot, un geste quel-
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e
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combaUU)
 „ tout était fini dans une se-
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s*"36, nmreur qènéral : Sur la liste des onze ou douze 
* '* ? taient a Beila-Isle, et sur lesquels vous aviez des 

centsq» 1 "' -guemens, combien y avait-il de repris de jus-
M
* R iW
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 environ i )

e ne
 P

ulâ me le ra
PP

eler au 

J"'**- sis se récriant sur ce chiffre, il est fait dans le 
^ ^irecherches sur quelques uns d'entre eux. M. le 

ios*;
er j"^^ donner lecture d'un extrait des minutes du 

pr * n Tribunal de police correctionnelle de la Seine re-
: Merlin qui constate que, le 24 avril 1834, Jean Bap-
'* Merlin saltimbanque, âgé de' dix-huit ans, a été con-
uiW Ii ,,n an d'emprisonnement pour avoir soustrait un 
échoir dans la poche d'un individu. 

- . Daptuu Ferrel, docteur-médecin a Belle-lsle : J ai 
vu et peu entendu par moi-même,M. et M m" Pierre m'ont 

'"jjdes menaces proférées contre eux. Mmt Pierre surtout 
un affectée, ces menaces comprenaient elle, son fils et 

!: ' liiles Je n'ai appris que par d'autres personnes l'incendie 
* mobilier. On m'a dit que Tassilier avait refusé de se ren-
irt a la citadelle. Le colonel médit qu'à cause de l'obscu-

li il n'avait pu faire procéder à son arrestation 
au'élle aurait lieu le lendemain. Elle a eu 
\ devais assister à l'autopsie de Lhéris, qui a été faite à 

les plus justes en crimes atroces. L^s dépositions des témoins 
sont venues et viendront, rendre aux faits leur véritable ca-
ractère. Ces exagérations ne prouveront que votre exaltation. 
Mais je ne souffrira) pas qu'à l'occasion d'un malheur que 
nous déplorons tous, vous veniez ici, intervertissant les rôles 
et le véritable ciractère des faits, qualifier d'a-sassinat la 
mort du miiheureux Lhéris, tombé victime de sa révolte et 
de son insubordination. (Mouvement.) 

Le témoin Bardoux : Le 12, j'étais endehors de la palissade 
avec le colonel, lorsqu'à la sortie de la barrière j'ai vu pas-
ser cinq ou six détenus du dortoir n" 4. Une lutte s'est enga-
gée entre l'ua d'eux et les militaires qui le conduisaient; je 
l'ai vu recevoir plusieurs coups, mais j'étais trop loin pour 
bien distinguer ; on m'a dit seulement, mais sans que je l'aie 
vu, que l'un d'eux avait essayé'de désarmer un officier. 

Tassilier : Le citoyen Bardoux sait-il si l'on avait désigné 
l'heure à laquelle je devais me rendre? — R. Je crois que 
c'était à midi ; l'ordre de se rendre ne concernait d'abord 
que Tassilier, et ce n'est que plus tard que l'on a aussi in-
timé le même ordre à d'autres détenus. C'est moi qui l'ai 
écrit sous la dictée du colonel. 

Tassilier : j'ai vu ce billet qui disait que si Tassilier ne 
s'était pas rendu à midi, il en serait arrêié cinquante autres. 
G-tte lettre n'était pas signée; il ne m'a été signifié aucun 
autre ordre de me rendre. Le 12, lorsqu'on m'a arrêté, je 
n'ai fait aucune résistance, non plus que mes camarades, 
Chautard et Engelmann. 

Le témoin C'est exact. Avant les journées des 11 et 12 dé-
cembre, je n'avais pas eniendu dire que Tassilier fut parmi 
les meneurs. J'avais même donné de bonnes notes sur lui. 
J'ai vu Tassilier et Hugelmann s'interposer quelquefois en-
tre les détenus dissidens et l'administration. Du reste, j'avais 
peu de rapports avec la détention; mon posie était dans leca-
binet du colonel. J'y é ais le H lorsque l'on vint le prévenir 
que les détenus brûlaient les planche? de lit de ceux qui 
étaient partis, et qu'ils ne voulaient pas rester dans leurs 
logemens. Les papiers des détenus ont été saisis par le colo-
nel après leur arrestation. Une partie a été annexée au dos-
sier judiciaire, l'autre partie a été donnée à qui il a été jugé à 
propos. 

Quant à la supposition d'une tentative d'assassinat de la 
part de l'administration, comment peut-on admettre une pa-
reille supposition? J'ai eu à ma disposition plusieurs lettres 
des détenus qui remerciaient le colonel de ses bontés et de 
ses bons procédés pour eux. Il en a reçu eneore depuis la 
cessation de sa mission, renfermant des félicitations sur son 
humanité et sur sa sollicitude pour les détenus confiés à sa 
garde. Quelques unes de ces lettres étaient de l'accusé Hu-
gelmann. 

Hugelmann : Le îolonel n'était- il pas ivre le 11 au soir ? 
Le témoin Bardoux : C'est une infamie. 
M. le président : Accusé, je ne puis vous autoriser à poser 

de semblables questions. Quelque latitude que j'aie accordée 
jusqu'ici à la liberté de la défense, il est des bornes qu'elle 
doit savoir respecter. 

M. le procureur général : Accusés, si vous avez le droit 
e dire contre les témoins et leurs dépositions tout ce que 

vous croyez utile à \o re défense, vous n'avez pas le droit de 
es insulter. Sjuvenez-vous qu'ici comme ailleurs force doit 

reswr à la loi, et que je saurai la faire respecter. 
Tassilier : Ce n'est pas insulter le colonel que de deman-

der si dans la soirée du 11 il était ivre ? 

• ^"militaire où il fut transporté par mon ordre sur un M. le procureur- général : C'est une perturbation du sens 
' 1 aus<itôtaprès qu'il eut reçu le coup defeu. J'arrivai moral. Comment, un officier supérieur sur lequel reposait 

i Xlle était déjà commencée par le chirurgien en chef, une responsabilité aussi grande, ce n est pas l'insulter que de 
S v,t „„„„„»o ;

a
 rlon-r Miim Aa cohro prétendre que, dans l'exercice de ses pénib'es et importantes 

fonctions, il s'est présenté ivre devant les détenus ? 
Hugelmann explique que le colonel ayant toujours été bon 

et convenable avec les détenus, ils ont pu croire que le 11, 
lorsqu'il se montrait brutal envers eux, il devait être ivre. 

Le témoin Bardoux : Si le colonel a paru changé à l'é-
gard des détenus pendant ces derniers jours, c'est qu'ils 
avaient pris une attitude tellement hostile qu'il était impos-
sible qu'il en fût autrement. 

M. le président fait part à Hugelmann de notes qui lui 

sont relatives; et jointes au dossier. Entre autre d'une 

brochure contenant des odes et des vers adressés à M. 

de Rothschild et à Louis-Philippe, dont il aurait reçu des 

secours. Il y a aussi des vers adressés à une demoiselle, 

et des lettres dans lesquelles on se plaint qu'il n'ait pas" 

rendu l'argent emprunté à cette demoiselle et des fou-

lards pris chez elle. 

M" Michel (de Bourges) se lève et demande ce que ces 

notes et documens font au procès. Il se plaint de ce que 

M. le président, qui tout à l'heure ne voulait pas poser 

aux témoins des questions qu'il disait s'écarter du pro-

cès, y apporte ces renseignemens tout à fait étrangers. 

M. le président fait observer au défenseur que la mo-

ralité de l'accusé appartient au procès; que ces pièces 

font partie du dossier, et qu'il doit appeler l'accusé à 

s'expliquer à leur sujet. 

L'accusé Hugelmann remercie M. le président de lui 

Tout ce que je puis vous dire, c'est qu'il n'est pas dans 
mou dortoir. » 

M. le président, en vertu de son pouvoir discrétion-

naire, ordonne qu'il sera donné lecture de la pièce 

n° 101. C'est une relation des événeoiens faite par Tas-

lui-même et laissée parmi ses papiers. silier 

mais 
ieu en effet. 

i coup 
le chirurgien en chef. 

LTlé'ris avait cinq "blessures, je crois, deux coups de sabre 
ou de baïonnette, dont un sur le bras gauche et un dans le 
dos et un coup de feu dans la poitrine. Je ne connais per-
sonnellement aucun des faits relatifs a l'insurrection. 

ràiitfttr : Le témoin a-t-il assisté au pansement de Mas-
lêlin blessé d'un coup de sabre ou de baïonnette dans l'ai -

llt
» 1 R, Eu descendant à la citadelle, on me dit qu'un dé 

eau avait reçu un coup de sabre ou de baïonnette. Je ne fus 
appelé à lui donner des soins que le lendemain. Il n'avait 
J i'iiiie légère coupure à l'aîne, et qui n'a pas exigé plus de 
deui jours de soins. Je l'ai retenu à l'infirmerie depuis, mais 
pour phtisie pvlmonaire. 
' Tassilier prétend que ce n'est que quatre heures, après 
avuir elé prévenu qu'un détenu avait été blessé, que le doc-
teur est venu lui donner ses soins. 

le ifmotn : Ce n'est que le soir par hasard que j'ai appris 
qu'un homme avait été blessé. Je défie que l'on désigne le 
idrJien quiauraitétéchargé de me prévenir. Je mesuis pré-
semé de moi-même le lendemain, et j'ai pansé Masselin, dont 
je le répète, la blessure était très légère. 

D. Le docteur a-t-il été appelé à donner des soins à d'au-
tres blessés? — R. Oui, j'ai vu encore le lendemain un nom-
M fiuerselingue, qui avait une légère contusion à la tête. 
Cet homme avait dû recevoir un coup d'un corps conton-
dant. 

Chautard : Lorsque le docteur s'est présenté, nous lui 
avons exprimé notre indignation de ce qui s'était passé et de 
ceque, appelé depuis la veille, il venait si tard donner ses 
•oins au blessé; il nous dit que c'était des conscrits qui avaient 
'au cela et se contenta d'ordonner un peu d'eau blanche, 
t Lu témoin nie avoir tenu ce propos. 

Hugelmann : J'étais présent lorsque le docteur visita Mas-
seliii. On lui fit des reproches de son retard; il refusa de ré-
pondre à mes observations. — R. Oui, je n'avais pas à répon-

- a des observations présentées d'une manière tout à fait 
^convenante. 

* ^ médecin n'a-t-il pas fait porter sur le marbre de 
1 amphithéâtre le corps encore vivant de L'Héris, et u'a-t-ou 
PJa refusé de lui donner les secours de la religion ? — R. 
!-neris expirait lorsque j'ai été appelé; je l'ai fait placer sur 
™ brancard garni d'un matelas, et lorsqu'il est arrivé à l'hô-
P' 1»', d était mort. 

J- On était résolu à provoquar une collision, et daDs cette 
prevoyanee, on avait fait préparer d'avance des brancards. 

m t ^ 1 ^°nC P réditation d'assassinat? — R- H y avait si 
f*uoe brancards préparés d'avance, que j'ai eu de la peine 

» en procurer un pour faire emporter le corps de L'Héris. 
* înt a ' a préméditation d'assassinat, si on songeait à pré-

er des brancards, on aurait dû me prévenir aussi d'être 
donner mes soins aux blessés, 

"fier Bardoux, secrétaire du colonel Pierre: Le 11 
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fournir l'occasion d'expliquer ces faits. Il était jeune, il 

avait dix-sept ans quand il a fait ces vers ; il les avait 

adressés à un M. Giraud, qui les a dédiés sans sa parti-

cipation à M. Rothschild, mais lorsqu'il l'a su, il a rede-

mandé ses vers et renvoyé à Rothschild l'argent qu'il lui 

avait envoyé. Quant aux vers adressés aux d'Orléans, 

que tous ceux qui les ont encensés pendant qu'ils étaient 

au pouvoir lui jettent la pierre, et il sera bientôt lapidé. 

Jeté nu et sans secours dans cette société où il ne pou-

vait trouver une place, il s'est instruit seul; à dix-sept 

ans, il était professeur. On est allé fouiller dans sa cor-

respondance privée, dans sa vie la plus intime, pour re-

procher à l'homme les erreurs de l'enfant. Il n? a pas à 

rougir de sa vie passée, quelque courte qu'elle soit. On 

parle de ses relations avec cette demoiselle qui l'a airnéet 

qui a conservé pour lui tonte ea bienveillance ; niais il 

n'a pas été prévenu, sans cela il aurait apporté les lettres 

qui prouvent que les objets réclamés, non par elle, mais 

par une autre personne, ont été rendus. Il le prouvera 

demain. S'il a pris le nom de de Vergny, c'est celui de sa 

mère; des amis, en plaisantant, y avaient ajouté l'épi-

thète de comte. Il dira tout ce qu'il a vu, tout ce qu'il a 

fait quand il a porté ce nom. Si ses antécédens avaient 

dû retomber sur ses coaccusés, il se serait séparé d'eux. 

S'il avait voulu écouter le colonel Pierre, il ne serait pas 

sur ce banc. Il préfère être à côté de ses frères, et n'a-

voir pas recouvré sa liberté au prix qu'on y mettait. 

L'audience est levée à cinq heure» et demie et ren-

voyée à demain. 

4udience du 15 mars. 

Les abords du Palais sont presque déserts? qnelques 

groupes seulement se forment près de la grille pour 

s'introduire dans l'auditoire public à l'ouverture des 

portes. 

À neuf heures et demie, l'audience est ouverte. 

On reprend l'audition des témoins. 

M. Amat rapporte les faits comme ils l'ont été déjà 

par M. l'inspecteur-général, et tels qu'ils sont consignés 

dans l'acte d'accusation. 

Il ajoute : après que le colonel eut fait trois fois som-

mation aux détenus de se retirer dans leurs dortoirs sans 

qu'on obtempérât à ses ordres, il se tourna vers le capi-

taine Pradier qui commandait le peloton, et,îui dit : « Ca-

pitaine, faites votre devoir. » On ouvrit la barrière; les 

militaires refoulèrent les détenus dans la rue, les faisant 

rentrer dans les barraques. Le détenu Masselin fut blessé 

d'un coup de baïonnette sur le seuil de labarraquen" 21. 

Les détenus rentrèrent dans leurs dortoirs, La nuit a été 

calme. Le lendemain 12, le colonel fit appeler le dé.enu 

Becker, à qui il dit d'user de son influence pour décider 

le détenu Tassilier à se rendre. Becker lui répondit : 

» Colonel, je n'ai pas l'influence que vous me supposez. 

Vous avez, dites-vous, quelque estime pour moi; vous 

H n'en auriez plus si je vous livrais un de mes camarades. 

Tassilier dit d'abord qu'il ne s'oppose pas à cette lec-

ture, mais qu'il ne croit pas que l'on puisse tourner con-

tre un accusé l'expression de la pensée intime qui aurait 

été suprise en s'emparant de ses papiers privés. 

M' Michel (de Bourges) prend des conclusions formel-

les pour s'opposer à cette lecture, attendu qu'on ne peut 

opposer à un accusé une pièce émanée de lui, dans la-

quelle il aurait déposé des pensées qui ne pouvaient être 

connues que de lui. 

M. le procureur général conclut à ce que la Cour or-

donne la lecture de la pièce. « Nous cherchons tous la 

vérité, dit-il ; nous voulons connaître, pour les juger, 

les intentiong, les pensées qui ont présidé aux actions des 

accusés ; et si, par hasard, ils ont consigné quelque part 

l'expression intime de cette pensée, devrons-nous la 

méconnaître? C'est vouloir fermer les yeux à la lu-

mière. 

Après une réplique de M" Rattier, qui signale à MM. 

les jurés combien doit être suspecte la source d'où dé-

coulent ces renseignemens et les moyens par lesquels on 

les a obtenus. 

La Cour se retire pour en délibérer. 

Un quart d'heure après, elle rentre en séance, et M. le 

présioent prononce un arrêt qui déclare qu'il n'y a pas 

lieu de s'arrêter aux conclusions des défenseurs, et que 

M. le président ayant ordonné cette lecture dans l'exer-

cice légal de son pouvoir discrétionnaire, la Cour ne pou-

vait prendre leur opposition en considération. 

U est ensuite donné lecture de la pièce qui contient une 
partie dis faits déjà consignés par Tassilier dans sa lettre au 
colonel Pierre, dont nous avons donné plus haut un long 
extrait. 

Le témoin, reprenant sa déposition, dit que, lors du pre-
mier départ, il se trouva environ trois cents lits vacans. U 
en fut détruit et brûlé environ deux cents. Hugelmann, in-
terrogésur ce qu'étaient devenus ces lits, répondit : « Vous 
pouvez mettre en marge sur l'état : détruits et brûlés. 

Un jeune homme chargé de la distribution du vin m'a 
rapporté que, le 10 décembre, Chautard, venant comme dé-
légué des détenus à la distribution, tint un propos très or-
durier en forme de menace. Les détenus ont brisé dans l'an-
née environ trois mille gamelles. lis ont aussi détruit un 
grand nombre de couvertures pour se faire des vêtemens ou 
des bérets. Les lits avaient é'é fabriqués par les détenus avec 
des planches qui leur avaient été fournies par l'administra-
tion. Les planches à pain et à bagages détruites au dortoir 
n" 25 valaient environ 25 ou 30 francs. Chaque lit valait à 
peu près 75 centimes. J'ai entendu dire que les lits avaient 
été brûlés. 

M' Cassai, défenseur : N'a-t-on pas retenu pendant quinze 
jours la portion* de vin des détenus à titre de dédommage-
ment? — R. Oui, mais à titre de punition, et non pour 
indemnité. 

M» Le Guével, défenseur : Depuis combien de temps, avant 
les 11 et 12 décembre, avait-on cessé d'éclairer les rues? — 
R. Il y avait un mois que les détenus avaient demandé qu'on 
leurdonnât, pour l'intérieur, l'huile destinée à l'éclairage de 
l'extérieur des rues. 

Victor Pascal, dix-neuf ans, éérivain, à Belle-Isle-en-
Mer : 

Il y a environ un mois que plusieurs détenus faisant par-
tie de la Commission des vivres, étant venus à la distribution 
du vin, Chautard tint un propos ordurier, en disant qu'il 
formerait une Commission énergique; que le temps des con-
cessions était passé. Puis, désignant une grosse poutre : Elle 
sera, dit-il, assez forte pour y pendre le colonel et l'inspec-
teur du dépôt. 

Chautard : Je laisse à MM. les jurés à apprécier la déposi-
tion du témoin. 

M. le président lui demande s'il reconnaît la lettre qui est 
au dossier et adressée par lui au colonel Pierre. Sur sa ré-
ponse affirmative, en vertu du pouvoir discrétionnaire, il est 
donné lecture de cette pièce ainsi conçue : 

Belle-Ile, ce 11 décembre 1849, lOh. du soir. 

« Monsieur le colonel, 
» De graves événemens se sont passés ce soir, notre sang a 

coulé ; en refusant brutalement de recevoir notre commission 
vous avez manqué de tact et de convenance ; en nous faisant 
des menaces puériles, vous avez manqué de dignité; en nous 
appelant canailles, misérables, repris de justice, vous avez 
trois fois manqué de franchise;: mieux que personne vous sa-
vez le contraire ; en nous faisant charger par des hommes 
armés, nous sans défense, vous avez manqué de véritable 
courage ; en échange de tout ce qui vous manque, qu'avez-
vous obtenu? Un peu de sang... beaucoup de honte... 

» J'ignore ce que vous me réservez, mais en tout cas, rap-
pelez-vous ceci : frapper n'est pas répondre. 

» Salut et fraternité, 
» Léon CHAUTARD. 

» Dortoir n" 24. » ♦ 

Chautard reconnaît cette lettre et en maintient les ter-
mes. 

L'audience continue 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

de la comtesse par Henri Stauff à des changeurs et § des 
orfèvres de Darmstadt, de Cassel et de Francfort-sur-le-

Mt-iti. 
Louis Sehaemb, ancien cocher des époux Goerhtz, ac-

tuellement cordonnier : La comtesse, lorsqu'elle s'était 

enfermée dans son appartement, ouvrait toujours à tous 

ses domestiques sans aucune exception. Elle leur avait 

prescrit à cet effet une manière particulière de sonner, 

afin qu'elle sût d'avanca si c'était un d'eux qui deman-

dait à entrer, de sorte que Jean Stauff a pu entrer chez 

Mme de Goerlilz le jour de la catastrophe, d'autant plus 

facilement, qu'il était le seul domestique qui se trouvât 

à la maison ; au surplus, la comtesse se montrait tou-

jours très contente de ses services; elle lui donnait sou-

vent des gratifications, et pour cette raison, nous autres 

domestiques, nous appellions Jean Stauff le domestique 

privilégié. Je ne suis pas entré dans l'appartement de 

Mme Goerlitz le soir où le malheur est arrivé, mais seu-

lement le lendemain matin ; alors j'ai remarqué sur le 

bois d'acajou des chaises un trè3 grand nombre de ta-

ches, que malgré tous les efforts on n'a pu parvenir à 

faire disparaître. 

Interrogé par M. le président sur le genre de vie que 

menaient les époux Goerlitz, le témoin dit qu'il a été six 

ans à leur service, et que pendant tout ce temps leur 

ménage était un modèle de paix et de concorde. 

M. le baron de Liebig, expert chimiste, demande que 

les chaises, dont le sieur Sehaemb a parlé, soient fou-

mises à un examen pour qu'il puisse rechercher s-i les 

taches ont été produites par un liquide corrosif. 

M. le président ordonne que les chaises en question 

soient apportées. Elles se trouvent chez le témoin Selmmb, 
à qui le comte de Goerlitz en a fait présent. 

Le sieur Schiller, ancien valet de pied des époux 

Goerlilz. Ce témoin, contrairement à la déposition du 

sieur Schraernb, soutient que M. et M""' Goerlitz étaient 

loin de faire hon ménage. La comtesse, dit-il, était une 

femme à manies et très fantasque^; à tout moment, elle 

avait des querelles avec son mari;* elle se montrait très 

sévère et très vétilleuse envers ses femmes de service, 

qui même, avec la meilleure volonté du monde, ne pou-

vaient rien faire à son gré. Elle les grordaU et les répri-

mandait souvent et avec une telle violence, que M. de 

Goerlitz se vit plus d'une fois obligé d'interve dr et de 

protéger ces domestiques contre la mauvaise humeur de 

leur maîtresse. M. et M"" de Goerlitz, bien qu'habitant 

le même hôtel, vivaient en quelque sorte séparés ; ils 

faisaient lit à part; ils dînaient rarement enseaibie, es. 

jamais la comtesse n'a voulu aller avec son mari à la 

cour. M. de Goerlitz était affable et bienveiiUmt; ii était 

inconsolable de la perte de sa femme, et dans la nuit qui 

suivit la catastrophe, il versa d'abondantes larmes. La. 

santé de la comtesse a été continuellement très bonne, et 

à l'époque de la catastrophe, elle avait si bonne mine» 

que tout le monde s'accordait à dire qu'elle avait ra-

jeuni. 

Parlant de Jean Stauff, le témoin dit : « Aussitôt après 

la découverte de l'incendie et du décès de la comtesse» 

Jean Stauff monta à la chambre commune de s domesti-

que, située au troisième étage, et se jeta sur un canapé. 

Peu de temps après, il me demanda la permission de 

passer la nuit dans ma chambre. Comme j'étais moi-

même trop ému pour-pouvoir dormir, j'y consentis, et 

je lui cédai mon lit. Le lendemain matin je trouvai les 

draps de lit tellement trempés dé sueur que je fus obli-

gé de les changer. J'ai toujours été dans les meilleurs 

termes avec Jean -Stauff. Jean Stauff était sournois, froid et 

réservé: il parlait très peu, excepté h rsqu'il avait ap-

pris quelque histoire criminelle ; alors il devenait com.-

municatif et se plaisait à la redire à tous ee tx qui vou-

lait l'entendre. Il racontait souvent ra8sassir»/
at

 Je ]
a 

chesse de Praslin et celui de M. Schuh ze (oncle de feue 

la comtesse de Goerlitz) qui, il y a trois ans, fut empoi-

sonné à Francfort-sur-le-Mein par un valet de chambre, 

lequel ensuite se brûla la cervelle; Jean Stautf -aimait 

passionnément la lecture, et il passait des nuits entières 

un livre à la main ; il préférait surtout Ses romans ; les 

Mystères de Paris étaient son roman favori. 

(Les dépositions des autres, témoins entendus dans 

cette audience et dans le commencement de celle du 15s, 
n'offrent que peu d'intérêt.) 

Un grand nombre de médecins sont arrivés à Darms-

tadt, et ont sollicité de M. le président des billets pour 

l'audience où aura lieu la discussion entre les experts 

chimistes et médecins sur la possibilité ou l'impossibi-

lité de la combustion spontanée du corps humaia dans, 

l'état de vie. On se rappelle que l'illustre M. de Liebig 

s'est prononcé pour l'impossibilité de cette combustion. 

U a été attaqué daiîs les journaux par des anonymes, quij 

lui ont reproché d'avoir émis bette opinion pour les he-. 

soins du procès Stauff-Goerlitz, mais M. Liebig a répon-

du que déjà depuis six ans il a professé publiquem°rit 

cette opinion dans tous ses cours à l'Université <fe Gies-. 

sen. Il vient de faire à Lkrmstadt de nouvelles expérien--

ces de combustion sur des animaux viv^
ns

 de différen-

tes espèces, et les résultats de cas expériences l'ont con-
firmé dans son opinion. Il fait 

même une brochure à ce sujet. 

COUR D'ASSISES DE DARMSTADT (grand-duché 

de Hesse-Darmstadt). 

(Correspondance particulière de la Gasettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller de justice Weis, 

Audiences des 13 et 14 mars. 

AFFAIRE STAUFF-GOERLITZ. — ASSASSINAT, INCENDIE ET VOL. 

On précède à l'audition des témoins. 

le comte de Goerlitz est le premier témoin appelé. 

imprimer en ce moment 

M. 

A son entrée dans la salle, un vif mouvement de curio 

sité se manifeste. Les dames assises derrière les sièges 

de la Cour se lèvent pour regarder le témoin. 

M. le président : Comte de Goerlitz, en votre qualité 

d'époux de la victime, vous ne prêterez pas serment; 

vous serez seulement entendu à titre de renseignemens ; 

mais n'oubliez pas que vous parlez devant la justice, et 

que vous lui devez toute la vérité. Pourquoi Vous êtes-

vous opposé à l'autopsie et à la dissection du cadavre de 

la comtesse? Vous avez fait de nombreuses démarches 

pour empêcher ces opérations. 

Le témoin: C'est parce que, dès avant mon mariage, 

j'avais pris l'engagement solennel envers les parens de 

ma femme et envers plusieurs de ses amies, de ne ja-

mais permettre, si elle venait à mourir, que son corps 

fût examiné, ni disséqué. Les mêmes personnes m'ont en-

core interdit de faire embaumer la comtesse. C'étaient 

en quelque sorte des conditions sine quâ non, de mon 
mariage. 

Interrogé relativement à Jean Stauff (!e principal ac-

cuse), le témoiu dit qu'il avait souvent eu à se plaindre 

de lui; que peu de temps avant la mort de la comtesse, 

Jean btauff lui avait dérobé un paquet cacheté contenaut 

la description de nouveaux précédés pour la distillation 

de liqueurs et d'eaux-de-vie, et qu'il en a révélé le se-

cret a diverses personnes de Darmstadt. 

Jean Stauff, avec vivacité : Cela n'est pas vrai, mon-

sieur; vous in avez fait présent de ce paquet, qui est de-

venu ma propriété, et j'en ai disposé à mon gré. 

Seize autres témoins sont entendus ensuite. Leurs dé-

positions portent principalement sur la vente des bijoux 

CHROKïtt UE 

PARIS, 18 MARS. 

Le Moniteur publie aujourd'hui j
e Jocret

 ̂  président 

de la République par lequel é. l'avoeat-général de Rover 

est nomme procureur-général près la Cour d'apnefde 
Pans, en remplacement de M. Biroehe 

La nomination de M. de Roygf sera accueillie avec une 

vive satisfaction par tous ceux qui savent avec «uel ta-

lent, avec quel e énergie il a rempli son devoir dans des 

circonstances dont le pays n'a pas perdu lu souvenir En 

même temps que cette nomination est la récompense lé-

gitime pour les services du magistrat qu'elle place à la 

tête du Parquet, ede est une garantie donnée à la ferme 

exécution de la loi et a la protection des intérêts les plus 
précieux de la société. F 

Nous ajouterions que l'honorable prédécesseur de M. 

de Royer laisse, en quittant le Parquet de la Cour, d'una-

mmes regrets, si l'on ne savait qu'il est appelé à conti-

nuer dans un poste plus éminent encore la tâche qu'il a 

jusqu'ici accomplie avec autant de dévoilaient que de 
courage. 

La 1" chambre de la Cour d'appel a entériné des let-

tres de commutation en sept ans de boulet de la peine de 

mort, prononcée par le 2e Conseil de guerre de la 1" 

division militaire, par jugement du 14 aofn 1849, contre 

Bernard Eusebe, soldat au Q° bataillon de chasseurs à 

pied, pour crime ae voies de fait envers son supérieur. 

— M-"" Pauwels avait formé contre son mari, d'abord 

une demande en séparation de biens, ensuite une de-

mande en séparation de corps pour sévices, excès et in-

jures graves, A cette der diète demande, M. Pauwels avait 

repondu par une derriaude eu séparation de corps moti-

vée, notamment sur l'aduhère qu'il reprochait à sa fem-

me, de complicité avec u'a mosicieu de régiment, un ré-

fugié espagnol, un avocat do Rouen, un employé dans 
un ministère. 
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Le Tribunal avait sursis à statuer sur la demande en 

séparation de biens, et il avait autorisé la dame Pauwels 

à prouver les faits de sévices et d'injures graves qu'elle 

avait articulés. 

M. Pauwels, qui avait sur sa femme l 'avantage d'avoir 

fait devant la police correctionnelle, tant en première 

instance qu'en appel la preuve de l'adultère dont il se 

plaiguait, demandait devant la Cour (1" ch.), par l'orga-

ne de M" Favre, que dès à présent la séparation de corps, 

et partant la séparation de biens, fussent prononcées à 

sa requête. Mais la Cour, sur les conclusions de M. Bar-

bier, substitut du procureur général, a considéré que, 

lors même que la preuve de M. Pauwels serait faite, on 

ne pouvait priver M'"* Pauwels de procéder à celle qu'elle 

avait offerte, afin que plus tard on pût, en pleine con-

naissance de cause, juger si la séparation devait être pro-

noncée à la requête ou de l'un ou de l'autre, ou même de 

tous deux. Cette considération, en effet, a son importan-

ce, depuis le retour de la jurisprudence, qui admet la ré-

vocation des donations entre époux par suite de la sépa-

ration de corps. 

La Cour a confirmé purement et simplement les deux 

jugemens. 

— La Cour d'appel est convoquée pour demain mardi 

à midi, en audience publique, pour la réception de M. de 

Royer, nommé procureur-général. 

— Déjà plusieurs fois nous avous parlé de vols et d 'at-

taques nocturnes qui ont eu lieu à Saint-Denis et dans 

les environs. Dans notre numéro du 3 février dernier, 

nous rendions compte de la soustraction considérable 

commise chez M. Boitel, débitant de tabac, rue de Paris, 

dans le domicile duquel on s'était introduit, pendant la 

nuit, à l'aide d'escalade et d'effraction, pour dérober une 

somme de 200 fr., et, entre autres objets, des couverts 

d'argent, un nécessaire garni en or et une grande quan-

tité de cigares. 

Plus tard, pendant la nuit du 21 au 22 du même 

mois, un autre vol de même nature était commis au pré-

judice de M. Potier, marchand de nouveautés, à Pierre-

fitte. 

La multiplicité de ces méfaits paraissant révéler, ainsi 

que nous l'avons dit, l'existence d'une bande de voleurs, 

l'autorité locale dut prendre des mesures pour mettre les 

coupables sous la main de justice, et, agissant de concert 

avec la police de Paris, M. le commissaire de police, 

ainsi que la gendarmerie de Saint-Denis, n'ont pas tardé 

à être sur leurs traces. Six d'entre eux viennent d'être 

mis à la disposition du procureur de la République. 

Il y a quelques jours, les agenc du service de sûreté 

surprenaient le nommé Gilet au moment où il cherchait à 

vendre , chez un bijoutier, une cuillère en argent qui, 

plus tard, fut reconnue pour appartenir à M. Boitel. 

Cette capture activa la marche de l'instruction, et l'auto-

rité acquit bientôt la certitude que les trois frères et la 

femme, tous habitans de Saint-Denis, étaient auteurs ou 

complices des crimes dont il s'agit. 

En conséquence, des mandats d'amener ont été dé-

cernés contre eux et mis à exécution par les agens assis-

tés de la gendarmerie, et les différentes perquisitions 

opérées en leurs domiciles par le commissaire de police, 

ont amené la saisie de divers objets reconnus par MM. 

Boitel et Potier, comme ayant été soustraits chez eux. 

Les frères M... et la femme D... demeuraient non loin 

des fortifications, et occupaient la totalité d'une maison 

isolée, dont l'intérieur était disposé de manière à dissi-

muler aux recherches de la justice le produit' des expé-

ditions nocturnes de ses habitans. Ce n'est qu'en son-

dant les murs que M. le commissaire de police est par-

venu à découvrir, soigneusement cachés par des orne-

mens d'architecture, deux petits caveaux renfermant non 

seulement les objets dont nous venons de parler, mais 

encore bon nombre d'autres, de la légitime possession 

desquels les inculpés n'ont pu justifier. 

Ces six malfaiteurs présumés ont été escortés parles 

gendarmes, conduits au dépôt de la Préfecture de po-

lice. 

Bourse de Paris du 13 Mare 1850. 

AU COMPTANT. 
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— THÉÂTRE DE LA PORTE-SAIST-MARTIN. _
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cidément tout Paris ira applaudir ce beau dram" '^°-k 
la 17* représentation. Ctu. 

SPECTACLES DU 19MARs! s 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Relâche. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Fée aux Roses. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Lucia di Lammermoor. 
ODÉON. — François le Champi. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — 

VAUDEVILLE. — La Foire aux Idées, les Secrets du rr 

VARIÉTÉS. — Jobin, Colombine, la Mariée de Pois *• 

GYMNASE. — M"
e
 de Liron, les Bijoux, un Coup 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Paris MAISON ™E ïiïSiïï™*-
Etude de M' CHEUVREUX, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 28. 

Vente par suite de baisse de mise à prix, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Sei-

ne, au Palais-de-Justice, à Paris, deux heures de 

relevée, le samedi 23 mars 1850, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-André-

des-Arts, 21 ancien et 13 nouveau, contenant 246 

meures " 
" Revenu brut : . 8,561 fr. 80 c. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser : 
1° A M« CHEUVREUX, avoué poursuivant, rue 

de Grammont, 28 ; 

2° A Me Migeon, avoué, rue des Bons-Enfans, 

21 ; 
Dessaignes, notaire, place des Petits 3° A M' 

Pères, 9; 

4° A M. Pascal, rue Basse-du- Rempart, 48 bit. 

(884) 

ant de la succession bénéficiaire de M. le général 

Bachelu. 
Cette propriété, d'un seul tenant, close par des 

fossés, comprend : 

Bàtimens de maître et d'ex-

ploitation, 87 h. 81 a. 43 c. 

Parcours, 34 19 96 

Friches, . 1 57 85 

Bois aménagés à*25 ans, 488 70 86 

Ensemble: 612 h. 30 a. 10 c. 

Les bois sont d'une vente facile en raison des 

villes et usines voisines; ils sont percés de belles 

avenues qui en rendent facile la promenade en 

voiture et à cheval. 
Cette terre est de produit et d'agrément; elle 

est à proximité des villes d'Arbois, de Salins, de 

Poligny, de Dôle et de Besançon. 

Revenu net en moyenne ; 20,600 fr. 

Mise à prix : 470,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris : A M" POISSON-SÉGUIN, avoué, rue St-

Honoré, 345; 

A M' Henri Yver, notaire, rue Neuve-Saint-Au-

gustin, J6; 

A Dôle : A M. Bachelu ; 

A Arbois : A M8 Chauvin, notaire, et à M. Jules 

Coulon. (939) 

V MAISON RUE M0NTH0L0N. 
Elude de M" PETIT-BERGONZ, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 31. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 6 

avril 1850, à deux heures, 

D'une grande et belle MAISON, sise à Paris, rue 

Montholon, 28. 

Revenu actuel : 22,887 fr. 

Contenance d'environ 1,800 mètres. 

Le derrière du terrain doit prendre façade sur 

le prolongement de la rue Lafayetie projetée. 

Mise à prix : 250,000 fr. 

S'adresser : 1» Audit M» PETIT-BERGONZ; 2» à 

M" Delacourtie, avoué à Paris, rue des Pyramides, 

8. (913) 

p- is MAISON RUE DU COLYSEE. 
Etude de M" PETIT-BERGONZ, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 31. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 

mercredi 3 avril 1850, deux heures de relevée, 

D'une grande MAISON sise à Paris, rue du Co 

lysée, 24, quartier des Champs-Elysées. 

Revenu actuel : 11,400 fr. 

Revenu ancien : 16,000 fr. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens*: 

1» Audit M« PETIT-BERGONZ ; 2° à M' Estienne 

avoué à Paris, rue Ste-Anne, 34. (914) 

TERRE II GRANGE-PERREY 
Etude de M" POISSON-SÉGUIN, avoué à Paris, rue 

Saint-Honoré, 345. 

Adjudication le mercredi 29 mai 1850, une heure 

de relevée, en l'audience des criées du Tribunal 

de la Seine, à Paris, 
De la belle TERRE DE LA GRANGE-PERREY 

située commune d'Arbois, et par extension sur 

celles de Pretin et Bracon, cantons d'Arbois et de 

Salins, arrondissement de Poligny (Jura), dépen-

(Seine-et-Oise) MAISON AUX MONTALAIS. 
Adjudication en l'audience des criées du Tri-

bunal de Versailles, le jeudi 4 avril 1850, à midi 

D'une MAISON avec petit jardin et dépendan 

ces, le tout sis aux Montalais, près Bellevue, à 

côté du passage à niveau du chemin de fer, à 

usage de marchand de vins traiteur. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles: 

1° A M" LAUMAILLIER, avoué poursuivant, 

rue des Réservoirs, 17 ; 

2° Et à M" Pousset, avoué, même rue, 14. 

(896) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES-

Paris \ FABRIQUE" FONTE MALLÉABLE 
Adjudicatioi! sur une seule publication, par 

suite de dissolution de société, en l'étude de M' 

COUSIN, notaire à Paris, quai Voltaire, 17, com-

mis à cet effet, 

Le mardi 26 mars 1850, heure de midi, 

D'un ÉTABLISSEMENT DE FONTE MALLÉA-

BLE, exploité à Paris, rue Fontaine-au-Roi, ci-

devant 39, et actuellement 47, avec les construc-

tions, ustensiles et objets servant à son exploita-

tion, 
Sur une première mise à prix de 150,000 fr., 

qui, à défaut d'enchérisseur, sera successivement 

réduite séance tenante et sans autres formalités, 

à 130,000 fr., 110,000 fr., 90,000 fr., 70,000 fr., 

50,000 fr., 30,000 fr., 10,000 fr., et ensuite par 

fractions inférieures même à 1,000 fr., jusqu'à ce 

qu'il y ait enchérisseur, 

La vente devant avoir lieu, même à tout prix. 

L'adjudicataire sera tenu, en outre, de prendre 

les marchandises et matières premières dépen-

dant dudit établissement pour le prix de l'esti 

mation qui en a été faite par les liquidateurs de 

la société; 

Et d'exécuter le bail des lieux où s'exploite l'é 

tablissement. 

S'adresser pour visiter les objets à vendre et les 

lieux, et pour connaître les conditions de la vente, 

1° A M. MONIOT, au siège de l'établissement 

2° A M. Victor Bois, ingénieur civil, place du 

Havre, 14; 

3" A M. Raillard, rue de Vaugirard, 22 ; 

Ces deux derniers liquidateurs de la société ; 

4" A M" Durand-Morimbau, avocat, rue de Lan-

cry,' 1 0 ; 

5° Et enfin audit M* COUSIN, notaire, déposi 

taire du cahier des charges. (921) 2 

quée de nouveau pour le 11 avril prochain, salle 

Herz, rue de la Victoire, à trois heures de l'a-

près-midi, à l'effet de délibérer : 

1° Sur l'obtention d'une prolongation de durée 

de concession à 99 ans ; 

2° Sur la construction d'un embranchement de 

Blesmes à Joinville, en passant par Saint Dizier, 

t d'un développement d'environ 50 kilomètres ; 

3° Sur une demande en modifications de l'ar-

ticle 44 des statuts. 

Pour assister à cette assemblée générale, il faut 

posséder 40 actions et les avoir déposées avant le 

26 courant (terme de rigueur) à la caisse de la 

société, rue du Faubourg-Saint-Denis, 148, ou 

chez MM. de Rothschild frères, à Londres. 

Chaque actionnaire a droit à autant de voix 

qu'il aura déposé de fois 40 actions, sans pou-

voir néanmoins réunir plus de dix voix. 

Les cartes sont nominatives et personnelles. 

Celles qui ont été délivrées pour l'assemblée 

du 15 mars seront valables pour celle du 11 

avril. (3493) 

(Seine-et-Oise) 3 MAISONS à VERSAILLES 
Etude de M« LAUMAILLIER, avoué à Versailles, 

rue des Réservoirs, 17. 

Adjudication en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de Versailles, le jeudi 4 avril 1850, à 

midi, en trois lots, 

1° D'une grande MAISON et dépendances, sises 

a Versailles, avenue de Sceaux. 4. Produit an-

nuel : 3,175 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

2° D'une MAISON et dépendances, sises à Ver-

sailles, rue de Noailles, 27, au coin de la rue 

des Chantiers. Produit annuel : 1,585 fr. 

Mise à prix : 18,000 fr. 

3° D'une MAISON avec jardin, située à Versail 

les, rue de Noailles, 27 bis. 

Mise à prix : 8,000 fr. , 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : 1° A M« LAUMAILLIER, avoué 

poursuivant, rue des Réservoirs, 17; 

2° A M" Delaunais, avoué, rue Hoche, 14; 

3° A M* Rameau, avoué, rue des Réservoirs, 19; 

4° A M" Marchand, notaire, rue Hoche, 15; 

b° Et à M. Mussard, huissier, administrateur de 

la succession, rue de l'Orangerie, 69. (897) 

p
i* MINES DE HOUILLE. 

Vente par adjudication, en l'étude et par le mi-

nistère de M" MOUCHET, notaire à Paris, rue Tait 

bout, 21, le 23 mars 1850, heure de midi, à la 

requête de MM. les commissaires-liquidateurs de 

Ist socictô * 

Des MINES DE HOUILLE de Frin et Noyant, 

situées arrondissement de Moulins (Allier), sur la 

mise à prix, en sus des charges de l'enchère, de 

10,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

1° Au siège de la société, rue Basse-du-Rempart 

32 ; 2° audit M< MOUCHET, notaire, rue taitbout 

21 , dépositaire du cahier d'enchères ; 3° et 

Noyant, à M. Voisin. (845) 

CHEMIN DE FER DE PARIS A 
STRASBOURG. 

Le conseil d'administration de la Compagnie 

du chemin de fer de Paris à Strasbourg a l'hon 

neur de prévenir MM. les actionnaires que l'as 

semblée extraordinaire convoquée pour le 15 mars 

courant n'ayant pu se constituer valablement 

attendu l'insuffisance du nombre d'actions dépo 

sées, cette assemblée, conformément aux articles 

32, 33, 35, 36, 39 et .41 des, statuts, est convo 

TERRE ET CHATEAU DE MONTILLE, 
Commune de Semur, chef-lieu d'arrondisse-

ment (Côte-d'Or), 

A vendre, par adjudication, en l'étude de M
E 

Henry, notaire à Semur, le 5 mai 1850, à midi. 

Contenance : 193 hectares en terres, prés et 

bois. — Revenu net : 8,000 fr> A 12 kilomètres-

du chemin de fer de Paris à Lyon, station de* 

Laumes, qui est à 250 kilomètres'de Paris et 60 

de Dijon. Sites pittoresques, jolie habitation. 

S'adresser à M" Henry, notaire à Semur. 

(3475) 

VINS DE BORDEAUX 
3* c. la bout. 8© fr. la pièce. 4©

c
 i

 r 

Iris bons vins de Bordeaux et Bourgogn V ' 
A 39 c. la bout.,—110 f. la pièce -sn V! ' 

A 45 c. la bout.,-130 f. la pièce 

A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce -To , 1l 

Vinssup. à 60 et 75 c. la b., 175 etàosj[t '"■ 
Vins fins de 1 à6 fr. la bouteille, 300 à ' fe' 

la pièce, rendus sans frais à domicile, : ' 

LA SOCIETE BORDELAISE ET BOURCUIOKM. 

RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN, H. (3j^ 

CHOCOLAT PERRON "feP 
mateur, MELANGE PERRON, 7 f. R. Vivieone « 

 [34*) 

riiiTrarc P0IS MMS
ÉLASTIQUES, I 

Il AU lIlUllO. cent. Entretien économ.etparfaii, 
Debourge, pli., suc. THUBEUF, r. Montmartre M 

(3443) 

urijnnri une grande et belle Maison de 

A î &flLilti campagne, sise aux Prés-Saint-

Gervais, près Paris, Grande-Rue, 40, avec oran-

gerie, parc et potager, d'une étendue d'environ 

12 arpens. — Grande facilité pour le paiement. 

S'adresser pour les renseignemens à M' PLAN-

CHAT, notaire à Paris, ou au propriétaire, rue 

Hauteville, 17, au rez-de-chaussée. (3467) 

Â
VrSDDF en tous Pr 'x : f° Bds d'hôtels 
YjbnlJuii meublés, débits de tabacs, ca-

binets littéraires, cafés, bains, épiceries, merce-

ries, restaurans, vins, etc. ; institutions des deux 

sexes, facteurs à la halle, etc. ; association en 

tous genres. — S 'adresser à l'étude de MM. For-

tin, Joubert et Desgranges, rue Montmartre, 148. 

BACCALAURÉAT. 
Pension BONNIN , 

Sarbonne, 12. 

D irfi iï irrnfii in rue de l'Ouest, 26. Cours 

pAliliAJjAUniiAl , trimestriel de M. LES PI 

NASSJÎ, auteur des Questions tirées de l'histoire 

de la philosophie et de l'Analyse des auteurs 

français. (3441) 

AUX PROPRIÉTAIRES! iît;^ 
mens? — Adressez-vous à [' INDICATEUR , 10, rue 

Lamartine. (Payable après location.) 

CARIE DES OS TUMEURS 

BLANCHES. 

Guérison, au moyen du CARBONATE de BARYTE, pu 

Chaponuier, médecin de la Faculté, r. Hautevill'e E 

(3480) 

LA CONSTIPATION Sf^SS 
par les bonbons rafraîchissans de DUVIGNAI, sta 

l'aide de lavemens ni médicamens. R. Richelieu, K 

Convocations d'actionnaire*. 

Le gérant des MINES FRANCO- AKACO 

NAISES, aous la raison EmileJ DUMAItTIUV i 
convoque MM. les actionnaires de cette société en ma-
Liée générale extraordinaire pour le 15 avril produit,) 
deux heures de relevée, à l'effet : 

1° De ratifier un traité passé entre le gérant et H 

Paul Benoist d'Azy ; 
2° Et, dans le cas de ratiOcalion dudit trailé, d'apf«w 

certaines modifications aux statuts de la société, tac,»* 
ont été arrêtées entre le gérant, le conseil de surrulliM 

et M. Paul Benoist d'Azy, et qui seront proposées p* 
gérant. -J 

Pour MM. Emile Dumartray et C", 
BENOT. («*< 

L'assemblée générale des actionnaires de I» 
TIONAIE, compagnie d'assurances a prime; «j* 
l'incendie, pour la présentation des comptes de leiin» 
1849, se réunira le 30 mars coûtant, à trois heur» In-

cises, à l'hôtel de la Compagnie. 
Les cent plus forts actionnaires qui, aux termes w 

statuts, doivent composer cette assemblée, ont été «» 
qués à cet effet et sont invités à vouloir bien y w»s-

Pour le conseil d'administration, 

BOURCERET. 

Paris, le 18 mari 1850. 

S
IT|TI BRÉDA. — Grande soirée dansante. Di-

nLLtl manches, mardis et. jeudis, fête et bal. 

MM. les actionnaires de ls société des „ 
PACKHAM, propriétaires de trois actions non»"^ 

ou de cinq actions au porteur sont convoqua . 
semblée générale annuelle qui aura lieu le lundi i g 
à, une heure, au siège de la société, rue de Uio* , . 

L'agent général, ,««1] 

E. ST1EGLER. 

JLe Tirage de la grande IiOterie nationale (capital un million, gros lot ¥©,©0© fr. — 5 ,O0© antres lots), est fixé irrévocaîiïeniej* ( 

sans remise possible au 3§ mars courant. lies derniers billets se trouvent exclusivement au bureau de la place de la Bourse, 
(Envoyer franco un mandat à Tordre de M. F. Béraud.) 

i « MwmyniiBiin 

1-a puMScatlon légale de» Actes de Société eat obligatoire, pour l'année 1850, dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, EE DROIT et le JOERXAE «ENERAE D'Aï ESCHES. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte 60us signatures privées, 
en date du dix mars mil huit cent cin-
quante, enregistré 4 Paris le douze du 
même mois par d'Armengaud, qui a 
reçu cinq francs cinquante centimes, 

il appart qu'il a élé formé une so-

ciété en nom collectif, 

Entre : . . " 
M. Léon LESBRB, demeurant a Pa-

ris, boulevard Beaumarchais, 92, 
El M. Jules QUINETTE, demeurant à 

Paris, rue Quincampoix, 8. 
Cette société a pour objet l'exploi-

tation d'une fonderie d'or et d'argent, 
sous la raison sociale L, LESBRE et J. 

QUIN'ETTE. 
Le siège de la société est établi rue 

Quincampoix, 8, où elle s'exploite. 
La geniou appartient aux deux as-

sociés, ainsi que la signature L. LES-
lilîE et J. QUINETTE, mais pour l'aé-
quit des factures à recevoir seulement; 
si les besoins de la société exigeaient 
qu'il fût créé d'autres engagcmens, ils 
seront signés par les deux associés. 

La durée de cette société est fixée i 
douze années, à partir du dix février 
damier, pour flair à parsil jour do 
l'année mil huit cent soixante-de-ux. 

(1498) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à l'aris du douze mars mil huit 
cent cinquante, enregistré leseiz», fo-
lio 45, vers», case 2, par d'Armen-
gaud, qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, contenant procès -verbal 

d'assemblée générale des membres de 

la société fraternelle des ouvriers 
cordonniers, bottiers et corroyeurs 

réunis, dont le siège est i Paris, rue 
du Cadran, 15, 

Il appert .-
i» Que le sieur Narcisse-Charles-Jo-

seph-Modeste SOLON, gérant de ladite 

société, a cessé ses fonctions ; 
2» Que celte société, formée parade 

sous seings privés à Paris le quatorze 

mars mil huit cent quarante-neuf, en-
registré et publié conformément à la 

loi, est et demeure dissoute à partir 
du douze mars, et que le sieur Fran-
çois Acier, secrétaire, demeurant à 

Paris, rue aux Ours, 12, a été nommé 
liquidateur. 

pour extrait. (1499) 

Suivant acte passé devant M« Des-
cours, soussigné, et M« Ôiagnier, no-

taires i Paris, le cinq mars mil huit 
cent cinquante, enregistré, 

Il a été formé une socièlé entre M. 

Stéphane ROUALLE DE ROUVILLE , 
rentier, demeurant à Paris, rue Ri-
cher, 24, et M. Eugène-Jules-Chastel 

DARANCOURT, banquier, demeurant à 

Paris, rue Hauteville, 17, et toutes les 
personnes qui prendraient des parts 
d'intérêts dont il sera ci-apris parlé. 

Celte société sera en nom collectif à 
l'égard de MM. Stéphane de Rouville 
et Eugène Darancourt, et en comman-

dite a l'égard des souscripteurs de 
parts d'intérêts. 

Ladite société a pour objet l'achat et 
la revente de certificats de liquidation 
d'indemnités accordées aux colons par 

la loi du trente avril mil huit cent 
quarante-neuf. 

La durée de la société sera de trois 
ans, à compter du jour de sa constitu-
tion définitive. 

Cette société a reçu la dénomination 
de Caisse coloniale. 

La raison sociale sera Stéphane de 
ROUVILLE et C«. 

Les gérans signeront de la raison 
sociale. 

Le siège de la société sera ultérieu-
rement fixé et indiqué dans l'acte qui 
constatera la constitution définitive. 

MM. de Rouville et Darancourt se-
ront gérans de la société et seuls res-
ponsables envers les tiers pendant 

toute la durée de leur fonction. 
Ils pourront faire usage séparément 

de la signature sociale, mais seule-

ment pour les affaires de la société. 
Les autres associés, simples com-

manditaires, ne seront pas responsa-
ble! au-delà de leur mise sociale et ne 
seront sujets à aucun appel de fonds, 
ni passibles d'aucun rapport de divi-
dende par eux perçu. 

Le capital social a été fixé à la som-
me de six cent mille francs, représen-
tés par six cents parts d'intérêts de 
mille francs chacune. 

Les tilres de parts d'intérêts seront 
nominatives ou au porteur, à la vo-
lonté de chaque souscripteur. 

Les gérans ont souscrit conjointe-
ment cinquante parts d'intérêts. 

Les souscriptions des autres parts 
d'intérêts .seront reçues chez MM. Be-
chet, Delhomas et C«, banquiers de la 
société, rue Hauteville, 25, entre les 

mains desquels le montant devra être 

versé. 
L'acte établissant la constitution de 

cette société sera publié dans les jour-

naux consacrés aux aunonces légales. 
Pour faire publiejjedit acte confor-

mément i la loi, tent pouvoir a été 

donné au porteur d'un extrait. 
Pour extrait : 

Signé : DESCOCRS. (1S0O) 

Suivant acte sous signatures privées, 

fait à Paris le quinze mars mil huit 
cent cinquante, enregistré, 

Il appert : 

Qu'une srciété en commanditée! par 
actions a été formée entre : 

M. Paul DUMONT, ancien négociant, 

propriétaire, demeurant à Paris, rué 
du Faubourg-Poissonnière, 54, com-
me gérant responsable, d'une part, 

Et les personnes qui deviendront 
souscripteurs ou cesslonnaires d'ac-
tions créées par ladite société, comme 

simples commanditaires, d'autre part. 
L'objet de la société est la fournitu-

re, le blanchissage et l'entretien du 
linge de corps et de lit i l'usage des 
classes ouvrières. 

M. P. Dumont aura le titre de direc-
teur-général. 

La raison sociale sera P. DUMONT 
et C«. 

La société prend la dénomination de 

Société philanthropique des classes 
ouvrières. 

Son siège est établi i Paris, rue 
Bleue, 26. 

La société est définitivement cons-
tituée à dater dudit jour, treize mari 
mil huit cent cinquante. 

La durée est fixée à vingt années, 

qui ont commencé le premier mars 
mil huit cent cinquante et finiront à 
pareille époque de l'année mil huit 

cent soixante-dix. 
Le capital social est fixé . i six cent 

mille francs; il est représenté par 
deux mille actiens de cent francs cha-
cune, et huit mille actions de cinquan-
te francs chacune ; elles sont nomina-

tives. 
M. p. Dumont aura seul la signatu-

re sociale. 
Pour extrait : 

Signé : P. DUMOST . (1501) 

ÏRIBOML DE COMMERCE. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, NM. les créanciers : 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHAULE (Victor-Eugène), 
nourrisseur, faub. du Temple, 8, le 
23 mars à 10 heures l\2 [N° 9295 du 

gr.]. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM 
les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De dame veuve DEMOULIN, mdede 
vins, à Genlilly, route de Choisy-le-

Roi, 40, le 23 mars à 10 heures l|2 [N» 
9213 dugr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l admettre, s il y a lieu, vu passer à la 

formation de Vunion, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l ' utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

II.ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront fait 
relever de la déchéance. 

PRODUCTION DE TITRES. 

1 Sont invités à produire, dans U délai 

de vingt jours, a dater de ce jour, leurs 

titres de créances , accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré , indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers ; 

Du sieur DUBOIS (Victor), mécani-
cien en pianos et md devins, rue de 
Charenton, 95, entre, les mains de M. 

Tiphagne, rue du Faub.-Montmartre, 
61, syndic de la faillite [»» 9394 du 

gr.j. 

Peur, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 18 3 8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-
ion de ce délai. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur ROY (Jan-Baptiste), e«t. 

do bàtimens, rue de Paradis Poisson-

nière, 49 ter, peuvent se présenter 

chez M. Huet, syndic, rue Cadet, «, 
pour toucher un dividende de 2 fr. 

u cent. p. 100, dernière répartition 
[K° 3459 dugr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 7 mars 1850, qui, sous 

le mérite de l'engagement pris par 
HOUSSEAU de payer 10 p. 100 en 
deux ans en sus des 25 p. 100 par lui 

promis dans le concordat, homologue 
ledit concordat passé le 22 décembre 
dernier entre le sieur Housseau, bon-
netier, boul. Poissonnière, 28, et ses 
créanciers, pour êlre, ainsi que le 
nouvel engagement, exécuté solonsa 
forme et teneur [N« 8929 du gr.]. 

ASSEMBLEES DU 19 MARS 1850. 

NEUF HEURES : Picard, libraire, synd. 
— Colin, md de vins, clôt. — llo-
mer, nég,-commiss., cone. — Da-
vant, enl. de bàtimens, id. 

ONZE HEURES : Colombel, md à la toi-
lette, synd. — Bron, fab. de ouate, 
vérif. — Veron et Moreau , passe-
mentiers, clôt.— Gluais, parfumeur, 
id. — Toutko, fourreur, rem. i 
huit. 

UNE HEURE : Carteron, ayant tenu 
maison de santé, vérif. — Decuy, 
ent. de peinture, clôt. — Robin, bi-
joutier, id. — Chivot et Dcwaiily, 
merciers, id. — Baquet, épicier, id. 
— Sandy, horloger, id. — Cotrn fils 
ainé, opticien, id. — Dame Lafolie, 

ten. hôtel garni, conc- — Berton, 
tailleur, id. —Leroux, eat. de pein-

ture, id. — Dame Barba, mde de 

mode,,id. 
dentelles, redd. de cow p 

tillier, md de vins, 

union. 
TROIS HEURES . - -

— Chaplain, boulangeai 

Enregistré à Paris, 1« 

R*!» ta ÎHrai éit i 

Mars 1830, £,.F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1INS, 18, 

Décès et in 

 M àt S^r 
Du 14 mars 1850. 

ans, rue SI- Honoré, 3» „ , *\ 
U.'ns.rue MonihaW^*^ 

Allen, 27 ans rue de ^ 
Led'huy, rue des 

Bellanger,48 «ni, r °? ,nl. r* 
_ M. scblotmann, » 1 

tourelle, 24, -M- cripÇÛ»! 
deMontreuil,M--f- lilV>' 

në!^a^^^ 

Cœur-volant, 1.~ , 
aB .,ruedeTonrnon .«

wl
^5» 

Du 15 mars. - ^ 
ans, rue Cisalpi^

5
i-U£> 

66 àni.ff̂ ^Ans.rue^^ 
-Mme Hède,68 '°»t,

b
ert^2 

llautevi le. iï- ' 
rue del'Arbre-SM, ->

 4re
 , . 

Hoffmann, 37 °° '
en

lani. r:,»^ , 
-Mlle BurgU"-^ „ . > 

teau,23.-M-W
u^iie»V; 

de Limoges, 5. - , £ 
r
ued«taCord«.e,

Ju
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;
.. 

chars, 43 ans, rue 
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